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- Ordre du jour (p. 5716). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 
» est ouverte à vingt et une heures. 


= Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
25 novembre a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès verbal est adopté. 


mt où 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui- 
vaules 

De M. Edouard Daladier, sur la politique extérieure du Gouver- 
nement en ce qui concerne les aîlaires allemandes; 

De M. Félix Gouin, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour assurer la coordination de la diplomatie 
alliée en ce qui à trait aux problèmes relatifs à l'Allemagne; 
De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour rendre possible une construction rapide de 
l'Europe, en tenant compte des garanties réclamées par l'Assem- 
blée nationale le 18 février 1952: 








De M. Bernard Manceau, syr les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour faire respecter effectivement la liberté 
de la presse, à Paris comme en province, et ur mettre fin 
immédiatement à l'activité dlégale d'éléments indésirable: 
anciens wichyssois, qui ont eonstitué un trust de presse, e: 
dont l’un fait, depuis longtemps déjà, l'objet d'une plainte en 
escroquerie et en contravention avec la loi de 1867 sur les 
sociétés anonymes, plainte suffisamment fondée pour avoir 
donné lieu à uisitions, dans des affaires où auraient été 
spaliés, À la fois, l'Etat, des petits actionnaires et le personnel 
d'entreprises de presse, 

La date des débats sera fixée ultérieuremernit, 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Yvon Delhos et plusieurs de 6es 
collègues tendant à créer le conseil interprofessionnel des vins 
de la région de Bergerac (n° 3589, 4642). 

Mais le Gouvernement demande que celte aflaire soit retirée 


de l’ordre du jour. 

En conséquence, ce vo‘e sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera peer 
par la commission, confc ment à l'article 37 in fine du règle- 
ment. 


EDIFICATION DE MONUMENTS COMMEMORATIFS 
DU GENERAL MANGIN 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


. te président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, conformément à l’article 38 du règlement, 
de la proposition de loi relative à la reconstruction du ‘monu- 
ment commémoratif du général Mangin détruit par les Alle- 
mands en 1%40, et instituant une souscription nationale à cet 
eflet (n°* 2838, 3194, 4652). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. La commission propose, pour l’article 1*, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art,, 1%, — Deux monuments à la mémoire du général 
Mangin &eront édifiés en remplacement de celui détruit par les 
Allemands en 1%40 à Paris, par les soins du Gouvernement de 
la République, sûr des emplacements choisis en accord avec le 
conseil municipal de Paris. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La commission pepe. pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte proposé par le Conseil de la République : 

« Art. 2. — Le coût de ces monuments et les dépenses affé- 
reñtes seront couverts au moyen d'une souscription nationale 
ouverte par les soins du Gouvernement, de l'indemnité de dom- 
mages de guerre et des souscriptions privées ou publiques qui 
ont été recueillies ou qui pourront l'être. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte adopté par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Un comité d'honneur sera chargé de promouvoir 
la souscription nationale, sous la haute présidence du Président 
de la République. 

« Les membres de ce comilé seront nommés par arrêté du 
président du conseil ». 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M, le La commission propose, pour le titre de la 

roposition de loi, la nouvelle rédaction suivante résultant de 
‘adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Proposition de loi relative à l'édification, à Paris, de deux 
monuments à la mémoire du général Mangin, en remplacement 
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de celui détruit par les Allemands en 1940, et instituant une 
souseription nationale à cet effet. » 
Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le titre est ainsi rédigé. | 
Je mets aux voix l’ensemble de Ja proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 


adopté.) 


L) 


FF 


TAXES POSTALES ET ASSIMLEES DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour me + ap le vote sans débat, 
conformément à-l'article 3%6 du règlement, du projet de loi 
concernant la procédure de fixation des taxes postales et assi- 
milées applicables aux groupes de terriloires ou territoires 
relevant du m:nistère de la France d'outre-mer (n°° 3001-4735). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 4%. — Le mode d'assietlte, les règies 
de perception et les tarifs des taxes postales et assimilées de 
toute nature applicables à l'intérieur de chacun des groupes 
de territoires vu des térritoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer sont fixés par délibération des grands 
conseils ou, ie ca: échéant, des assemblées territoriales, dans 
les conditions prévues par les textes régissant le fonctionne- 
ment et la compétence de ces assembictes en matière d'impôts, 
droits, taxes et contributions de toute nature ». 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le mode d'assiette, les règles de perception et 
les tarifs des taxes postales et assimilées de toute nature appli- 
cables aux relations extérieures des groupes de territoires ou 
des territoires visés à l’article précédent, soit entre eux, soit 
avec les autres pays de l’Union francaise, ainsi qu'à leurs rela- 
tions internationales, sont fixés par décrets pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

« Toutefois, en cas d'urgence, un arrèté du ministre de la 
France d'outre-mer pourra modifier les tarifs pour une durée 
n'excédant pas quatre-vingt-dix jours. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


—  — 
DEPOT D'UNE MOTION DE CENSURE 


M. le président, J'ai recu de MM. Char:es Lussy, Christian 
Pineau, René Schmitt, Francis Leenhardt, Marcel Darou, une 
motion de censure ainsi conçue : 

« Motion de censure : 

« L'Assemblée nationale, 

« Constatant que la politique financière, économique et sociale 
du Gouvernement marque l'inacceptabie refus: 

« De réaliser une véritable réforme fiscale, 

« De promouvoir une politique fé“onde d'investissements agri- 
coies et industriels, créant ainsi dans le pays un chômage gran- 
dissant, 

«a De relever rapidement les ruines issues de la guerre et 
d'assurer un logement à chaque Francais, 

« D'apporter aux anciens combattants et à toutes les victimes 
de la gueïre la réparation qui leur est due, 

« lui exprime sa méfiance. » 

La conférence des présidents proposera une date pour la dis- 
cussion de cette motion de censure. 


en 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée l’ordre du jour suivant pour les semaines du 26 no- 
vembre soir au 9 décembre: 

Ce soir, jusqu'à minuit, budget des finances (charges com- 
munes) ; 

Jeudi 27, après-midi : 

Fin du budget des finances (charges communes) et suite des 
propositions de loi sur l’amnislie; 
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SOir : 

Suite le l'an 

Vendredi 28, matin, après-midi et « 

Amraustie, Ce débat devant etre ] sui ISqu à sa Ne 
clusion, 

Mardi 2 décembre, matin re nidi et 

Mercred d mbre, soir : 

Début de l'examen de la loi de finat lônt Ja d nñ 
sera organisée su X scan 

Jeudi 4, apres-m:di et 

Vendredi © matin, après-midi et soir: 

Discussion des interpellations de MM. 1 nond Bonte, Favet 
Vendroux, Bonnz/ous. Gaston Palewski, de Chambru hriegel. 
Valrimont, Léon Noël, Pierre Cot, Billoux, 1! , À 
Kuehn, Quilci, Pierre J pie [ | ques 
Duclos, Daladier, Félix Gouin et Gérard Jaqu sur 3 pro 
blèmes de politique européenne et les affaires allemandes, 
débat devant être organisé sui ing séa 

Samedi 6, matin, après-midi et soir: 

o 


hhances, 


Mardi 9, malin: 


Suite de la loi de finances 


Suite de la iQ! 


Après-midi : 

Fixation de la di 
rachin sur la Cor - 

Propositions tendant à la majoration des ]} 

Proposition relative à la majorati de l'allocation aux vieux 
travailleurs. 

Suite de la loi de finances. 

La conférence des présidents propose, en outre, de renvoyer 
à la commission du suffrage universel le dossier de la normi- 
nation d'un membre titulaire au Conseil supérieur de la magis- 
trature. 

Je suis saisi de plusieurs amendements : 

Le premier, présenté par M. Caillet, tend à inscrire à j'ordre 
du jour de ce soir le rapport n° 4811 de M. Coutant sur la 
semaine de quarante heures dans le commerce de détail aux 
lieu et place du budget des finances (charges communes), 

M. Francis Caillet, Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Caillet est retiré, 

M. Minjoz a présenté un amendement ainsi conçu: 


s 


)r1 


I, — Inscrire à la place de l’amnistie — séances des jeudt 
27 et vendredi 28 — les budgets de l'intérieur et des anciens 
combattants : 

I. — Inscrire à l’ordre du jour du mardi 9 décembre aprèss 
midi, irvumédiatement après le rapport de M. Meck n° 4391, le 
rapport de M. Coutant n° 4811, sur la semaine de quarante 
heures dans le commerce de détail, 

M. Roucaute a déposé quatre amendements : 

Le prem:er tend à inscrire au début de la séance du jeudi 
27 novembre après-midi, éventuellement après la fin de la 
discussion du budget des finances (charges communes), le 
rapport n° 4657 sur la majoration des prestations familiales; 

Le second tend à inscrire au début de la séance du vendredi 
23 novembre, matin, le rapport n° 4391 sur la majoration de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 

Le troisième tend À inscrire en tête de la séance du vendredi 
28 novembre, après diner, le rapport n° 4811 sur l’appiication 
de la loi du 21 juin 1936 dans les commerces de détail non 
alimentaires ; 

Le quatrième tend à inscrire pour les séances des 2 et 3 dé- 
cembre, au lieu de la loi de finances, la discussion du budget 
des anciens comaattants, 

Enfin, M. Badie a déposé, au nom de la commission des 
pensions, un amendement tendant à inscrire le budget des 
anciens combattants à l’ordre du jour des séances du mardi 2 
et du mercredi 3 décembre, avant la discussion de la loi de 
finances. 

La parole est à M. Minjoz pour soulenir son amendement, 


M. Jean Minjoz. L'Assemblée ne sera pas étonnée si le groupe 
socialiste maintient l'attitude qu'il a prise hier et demande des 
modifications aux po de la conférence des présidents. 

Le Gouvernement, lui, persévère dans sa tactique, dont le 
moins qu'on puisse dire est qu'elle devient singulièrement 
insolite. Hier, il se contentait de reporter après le débat de 
la loi de finances la discussion du budget des anciens combat- 
tants, des dépenses militaires des investissements et des 
comptes spéciaux du Trésor. Aujourd'hui, il va plus loin. 

Hier, il nous demandait de discuter cette semaine le budget 
de l'intérieur et des Etats associés. Aujourd'hui, il veut les 
reporter à une date indéterminée, 

Curieuse tactique, mesdames, messieurs, que celle qui 
ajourne les “difficultés, sans raison valable. 
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En ce qui concerne le budget des Etats associés, le Gouver- 
nement n! a même + fixé la date à laquelle devrait avoir leu 
Je grand débat sur la politique générale à suivre en Indochine. 
C'est pourtant là une question urgente: chacun suit avec 
anxiété les événementts qui se déroulent en Asie, 


M, Jean Binot, Très bien! 


M, jean Minjoz, Cependant, M. le président du conseil Jui- 
méme, me répondant hier Fe -- d'un amendement que 
j'avais déposé, indiquait que M. Letourneau, ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, ferait bientôt la 
déclaration demandée à ce sujet. Aucune date ne figure dans 
les propositions de la conférence des présidents. 

D'autre part, nous regrettons, une fois de plus — je m'excuse 
de le répéter — que le Gouvernement nous ait imposé de 
discuter les budgets de dépenses sans avoir présenté au préala- 
ble l'équilibre du budget et fixé les recettes. 

Nous estimons, toutefois, qu'il faut maintenant en finir sur 
ce point. Ce serait une méthode vraiment déplorable que de 
vouloir interrompre la discussion des budgets de dépenses et 
placer ainsi les députés devant le fait accompli. En eflet, vous 
savez bien, mes chers collègues, qu'une fois la loi de finances 
votée, il sera impossible de formuler des observations sérieuses 
sur les budgets en suspens, en particulier le budget des 
anciens combattants, au sujet duquel tous nos collègues ont 
des remarques à présenter. 

En conséquence, nous proposons de substituer au débat sur 
l'amnistie, prévu pour jeudi et vendredi et qui peut attendre 
ges jours, la discussion des budgets de l'intérieur et 


es anciens combattants. 

Tel est l'objet de la première tie de notre amendement. 
La seconde partie est mineure. Eile vise simplement à inserire 
à l'ordre du jour de la séance du mardi 2 décembre, après- 
midi, après les rapports de MM. Meck et Bouxom, le rapport 
de notre ami M. Coutant sur les modalités d'application de 
la semaine de quarante heures dans les commerces de détail. 

Telles sont les propositions sérieuses que nous soumettons 
à l'Assemblée. Nous Qui demandons de ne pas se déjuger en 
les repoussant à l'appel du Gouvernement après les avoir 
vottes, comme elle l'a fait hier. 

Chacun doit prendre ses responsabilités. Le groupe socialiste 
prend les siennes. 1 vient d'en donner encore la preuve en 
déposant la motion de censure dont M. le président a bien 
voulu donner lecture au début de la séance. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, qu’en toute 
clarté vous êtes appelés à vous prononcer sur mon amende- 
ment, pour lequel je demande le scrutin. -(Vifs applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Roucaute, pour défendrs 
ses amendements. 


M. Gabriel Roucaute. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents propose un ordre du jour qui bouleverse entièrement 
celui qui fut présenté hier soir. ’ 

Il n'est pas difficile de comprendre que le président dun conseil 
a voulu faire une opération politique. On ne saurait être dupe 
de ses intentions. 

En vérité, il voudrait obtenir de sa majorité le vote immé- 
diat de la loi d'amnistie, avec un cadeau de plusieurs milliards 
aux collaborateurs, tandis qu'il refuse de satisfaire les plus 
minines revendications des travailleurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les journaux du soir nous apprennent même que le Gau- 
vernement voudrait faire voter rapidement une loi diserimina- 
toire et fasciste sur l'incompatibilité entre un emploi public 
et l'appartenance au garti communiste français, le parti des 
fusillés, qui lutte pour la paix, les libertés constitutionnelles 
et l'indépendance nationale. 

De plus, le président du conseil voudrait que le débat sur 
la loi de finances f0t rapidement terminé, afin de rendre impos- 
sible le vote sur l'augmentation des prestations familiales et 
de la retraite des vieux ainsi que le vote du budget des anciens 
combattants. 

Usant de la menace de la démission, le président du conseil 
est parvenu, la semaine dernière et hier soir encore, à faire 
reporter la discussion sur le relèvement des allocations fami- 
liales et de la retraite des vieux travailleurs. 

C'est faire peu de cas de la misère qui s’installe aux foyers 
des travailleurs, c'est faire peu de cas du dénuement dans 
lequel vivent les vieux travailleurs anciens salariés et économi- 
quement faibles que la politique gouvernementale voue chaque 
jour davantage à la faim et au froid. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

L'Assemblée ne peut pas suivre, pensons-nous, le président 
du conseil et elle doit dire que le sort tragique des familles 
el des vieux, qui s'aggrave au fur et à mesure que monte le 





coût de la vie et que s'amenuise le pouvoir d'achat des masses 
t passer avant une loi d’ à 


que le pays républicain 
reéprouve., 


’autre part, 1 ne nous semble pas possible que l'on puisse 
reporter la discussion du budget des anciens combattants”. 

M. Joseph Defos du Rau. Nous ne faisons que cela ! 

M. Gabriel Roucaute. … et ne l’inscrire qu'à la suite de la 
discussion de la loi de finances, car, une fois cette loi votée, 
les anciens combattants ne pourraient obtenir aucun des crédits 
supplémentaires qu'ils réc t si justement. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Je me permets d'ailleurs de rappeler que le budget des 
anciens combattants et des victimes de la guerre fut renvoyé 
pen que les crédits étaient notoirement insuffisants pour leur 

nner satisfaction. 

Enfin, nous désirons vivement nous aussi voir inserire à 
l'ordre eh vo et discuter le rapport sur la proposition de loi 
visant l'application de la loi du 21 juin 1936 dans les commerces 
de détail non alimentaires. 

C'est pourquoi j'ai présenté, au nom du groupe communiste, 
les quatre amendements dont M. le président a bien voulu don- 
ner lecture, et pour chacun nous demandons le serutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. de Moro Glafferri. Je demande Ja parole, pour ua rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. de Moro Giaflerri, pour un 
rappel au règlement. 

M. de Moro Giafferri. Mes chers collègues, ne pensez-vous pas 
qu'il est dans l'esprit du règlement sinon dans sa lettre que, 
lorsqu'une PRES d'ordre du jour a été faite, il est 
contraire à l'intérêt de nos débats qu'on y apporte des chan- 
gements constants ? 

Un exemple vous montrera l'inconvénient que peut présenter 
cette méthode. 

H avait été entendu que la suite du débat sur l’amnistie vien- 
drait non samedi prochain, mais samedi de Ja semaine 
prochaine. Or, cet après-midi, en arrivant à la conférence des 
présidents où je représentais la commission de la justice, j'ai 
+ que le Gouvernement nous demandait de reprendre le 
débat sur l'amnistie demain et après-dernain, 


M. Jean Minjoz. 11 ne fallait pas repousser, hier, les proposi- 
tions de la conférence des présidents. - : 

M. de Moro Giafferri. J'ai été le premier à dire, et vous vous 
en souvenez, monsieur Minjoz, que nous aurions mauvaise grâce 
à reprocher au Gouvernement de modifier ses propositions alors 
que nous les avons d’abord repoussées. 

On me dit qu'il ne fallait pas repousser les propositions de 
la conférence des présidents. 

Mme Rachel Lempereur. Sur la mise en demeure du Gouver- 
nernent. 

M. de Moro Giafferri. Le reproche est juste, mais il ne faut 
pas l'adresser à ceux qui, comme moi, ont voté les propositions 


du Gouvernement. 

La conséquence, la voici. Avant de me rendre à la conférence 
des présidents, j'avais appris que la commission de la justice 
avait manifesté le désir d'entendre les membres du, Gouverne- 
ment intéressés, au sujet de l'opposition qui nous est annoncée 
relativement à l'article 14 et à l'article 15 du rapport de 
M. Duveau. < 

J'ai appris tout à l'heure que tout est bouleversé si vous 
adoptez maintenant les propositions du Gouvernement... 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Monsieur de Moro Gixfferri, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


1%, de Moro Giafferri. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseil, Permettez- 
moi de vous signaler que si nous n'avions pas demandé l'ins- 
cription du débat sur l’amnistie pour jeudi et veadredi de 
cette semaine, comme tout le mois de décembre sera pris par 
les déhats financiers et que la session sera interrompue en jan- 
vier, l’amnistie n'aurait pu veair en discussion qu’au début 
de février. (Ezrclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Jean Binot. Quelle hâte! 
A l'extrême gauche. Vous êtes bien pressé! 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseil. M. je prési- 
dent de la commission de la justice, comme le Gouvernement, 
tient à ce que le débat vienne très vite. Je suis persuadé qu'il 

tagera le point de vue du Gouvernement lorsqu'il saura les 

iffieultés auxquelles celui-ci s’est heurté, (Ezclamalions à 
l'extrême gauche et à gauche.) 
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M. Jean Binot. Nous avons bien attendu la Libération quatre 
an! 

M. Roné Camphin. Les anciens combattants passeront donc 
après les collabos ! 


M. le président. Aux termes du règlement, uñ oraleur par 
groupe seulement peut prendre la parole dans la discussion 
des tions de la conférence des présidents. 

M. de Moro Giaflerri a demandé la parole pour un rappel au 


règlement. Je vous prie de le laisser terminer. IL convient que 


je sache sur quel point du règlement porte sa critique, puisqu'il 
appartient au président de séance de répondre. 

M. de Je Giafferri. J'imagine n'avoir rien dit qui puisse 

voquer des passions. 

rs fais remarquer à l’Assemblée que les modifications per- 
manentes de l’ordre du jour présentent un inconvénient. Ainsi, 
nous n’aurons pas le temps d'entendre le Gouvernement sur 
une opposition qui nous est annoncée. C'est déplorable, Ma,s 
si l'on me donne le choix entre demain et février, j'aime encore 
mieux demain. 


A l'extrême gauche. C'est bien calculé ! 


M. le président, Je rappelle que la conférence des présidents 
peut toujours proposer des modifications à l'ordre du jour. 
La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie, Mes chers collègues je ne voudrais pas 
passionner le débat. C'est au nom de la commission des pen- 
sions unanime que je viens soutenir l'amendement que j'ai 
déposé et qui tend à inscrire la discussion du budget des anciens 
combattants à l’ordre du j des séances du mardi 2 et du mer- 
credi 3 décembre, avant la discussion de la loi de finances. 

On pourrait être étonné de l'attitude que nous prenons ce 
soir, car, à deux reprises, au nom de mes collègues de Ja com- 
mission des pensions, j'avais demandé à l’Assemblée de ren- 
voyer après la discussion de tous les budgets l'examen de 
celui des anciens combattants. Mais nous avons pensé que 
cette discussion ne pouvait venir après le vote de la loi de 
finances. Deux de nos collègues ont fait valoir tout à l'heure 
les raisons pour lesquelles il ae nous est pas possible d'adopter 
cette procédure. 

Il est bien certain que si le budget des anciens combattants 
venait en discussion après le vote de Ja loi de finances, il 
ne nous serait plus possible, non seulement d'espérer les 
améliorations que nous aftendons, mais encore de réclamer au 
Gouvernement la moindre augmentation des prévisions 
budgétaires. 

Ur, à deux reprises, non seulement la commission des pen- 
sions, mais aussi l’Assemblée, une première fois À la quasi- 
unanimité, une seconde fois à l'unanimité, ont décidé qu'il 
n'était pas possible de prendre en considération les prévisions 
budgétaires si elles n'étaient complétées par une lettre rectifi- 
cative. 

Cette lettre rectificative ne nous est pas encore parvenue et 
nous eraignons qu'elle ne nous parvienne pas. 

M. Minjoz a eu raison de dire qu'il était trop facile d’éluder 
les difficultés, Nous ne voulons pas, en ce qui nous concerne, 
être acculés à cette situation regrettable qui nous mettrait 
devant le fait acquis et qui ne nous permettrait pas de sou- 
tenir devant l’Assemblée les revendications raisonnables que 
nous avons formulees et pour lesqueïles, je le répète, la quasi- 
unanimité de l'Assemblée nous à déjà donné san adhésion. 
(Applaudissements à gauche.) 

E faut en finir avec ce es 
n'intervertisse pas les rôles, 


de procédure. Et surtout, que l’on 
que l'on n'essaye pas de laisser 


y 7 os que c'est nous qui créons des obstacles à la discussion 
du budget! | - .: ea à gauche et sur plusieurs banes 
à l'extrême droite.) 


Nous voulons que le Gouvernemest nous fasse connaître 
quelles sont réellement ses intentions. 

Au surplus, il eût été facile au Goux ernement de trouver des 
économies, Si je m'en rapporte à un article paru dans Le Monde 
il y à deux jours et qui n'a pas été démenti — c’est ce qu'il y 
a de plus grave — un ecandale se prolongerait en Indochine, 
celui du trafie des piastres. 


A l'extrême gauche. Ce n'est pas nouveau! 
M. Raymond Bronne. 11 y a des gens qui en vivent! 


M. Marius Patinaud. Cela nous rappelle l'aflaire des « ché- 
quards x! 


M. Vincent Badie. Sous la signature de M. Jacques Despuech, 
dans ce grand quotidien, on à pu écrire: 

« A l'heure actuelle, de l'avis même d’on fonctionnaire 
sa s, de 30 à 500 millions de franes sont chaque jour 
virés frauduleusement en France et servent done au trafic. 
Ce sont au moins 100 à 200 millions de francs qui sont 





déboursés quotidiennement par la France en plus de toutes 
autres dépenses, cet argent ne figurant évidemment sur aucun 
budget. » 

Si le Gouvernement laisse se poursuivre ce scandale qui est 
dénoncé putliquement par le Journal Le Monde, nous, qui 
représentons les victimes de la guerre, rous avons le droit «te 
réclamer des comptes et de demander que le budget des 
arciens combattants soit discuté le plus rapidement possible. 

On se pare d'une attitude intransigeante. 

Je me permets de dire au Gouvernement qu'il ne faut pis 
confondre l'intransigeance avec l'autorité, surtyut lkeæsqu'efle 
couvre une injustice. (Applaudissements à gauche, sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême droile et sr quelques bancs an centré.) 

IL nous à été demandé l'autre jour de faire un choix. 

En ce qui nous concerne, nous l'avons fait: nous prenons 
parti pour la cause des anciens combattants. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. le président. la parole est à M le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Je désire 
répondre aux observations qui viennent d'être formulées par 
les auteurs des amendements, 

Tout d'abord, en ce qui concerne le scandale que vient de 
dénoncer M. Badie, notre collègue a un moyen parlementaire 
de provoquer une discussion devant l'Assemblée... 

M. Marius Patinaud, Suppléer la carence gouvernementale ! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Il s'agit de 
l'ordre du jour, 

…£’est de déposer une demande d'interpellation. (Rires et 
erclamations à l'extrême gauche, à gauche et à l'extrême droiée.) 

M. Jean Binot. Vous n'êtes pas sérieux! 

M. Raymond Dronne. 11 y a des demandes d'interpellation 
déposées depuis huit mois! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Et je 
m'engage à donner une date pour cetle interpel'alon mardi 
prochain. 

M. Francis Caïillet. Si M. Pinay l'accepte! 

M. Jean Binot. M. Marcellin fait un métier difficile. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. En réponse 
à M. Minjoz, je voudrais donner quelques explications sur la 
modification de l'ordre du jour qui vous est proposé. 

L'Assemblée nationale a pris une premiére fois position pour 
que le budget relatif aux Etats associés ne soit pas examiné 
avant un grand débat sur notre politique en Indochine. 

Une seconde fois, hier, en votant l'amendement de M. Minjoz, 
une partie de la majorité gouvernementale s'est de nouveau 
rangée à cette vue. 

Or, aujourd'hui, il semble difficile, impossible même — je 
suis persuadé qu'une grande partie de l'Assemblée partagera 
cette façon de voir — d'instaurer un débat sur cette question 
vitale pour l'Union francaise au moment même où nos troupes 
livrent de très durs combats. 

Donc, le budget des Etats associés ne pourra être discuté 
avant un certain temps. ({nterruplions à geuche et à l'ertréme 
gauche.) 


M. Jean Le Coutaller. Quand la guerre d'Indochine sera finie! 
M. Marius Patinaud. Pendant ce temps, des hommes meurent! 
NW. Francis Caillet. Tout cela n'est pas sérieux ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. D'autre part, 
il ne peut pas être question aujourd'hui de fixer une date 
pour la discussion du budget de l'intérieur et du budget des 
anciens combattants et des victimes de la guerre, parce qu'il 
existe — comme le rappelait M. Badie à l'instant, avec raison 
— certaines difficultés, qui ne sont pas encore aplanies e{ qui 
exigent que se poursuivent des discussions. C'est la rsison 
mème des relations entre le Parlement et le Gouvernement. 

Mardi prochain, il sera possible de donner une date pour 
l'inseripuon de ces deux budgets à l'ordre du jour, ({nterrup- 
tions à gauche et à l'ertrème gauche.) 


M. Robert Coutant. Voilà trois semaines qu'on dit cela! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mais, d's 
maintenant, je voudrais apaiser les inquiétudes qu'ont mani- 
festées tout à l'heure nos collègues socialistes et M. Badie. 


M. Francis Caillet. Vous vous y prenez mal! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'Assemi- 
blée ne sera pas appelée à voter la loi de finances, à voter 
les recettes avant d'avoir adopté les budgets du ministre de 
l'intérieur, des Etats associés et des anciens combattants. 
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Mieux même, elle ne sera pas invitée à voter les recettes, 
donc le fameux article 1*, dit de la loi des maxima, avant que 
les dépenses d’investissements et de dommages de guerre ne 
soient adoptées, Sur ce point, M. Badie et M, Minjoz ont donc la 
plus entière satisfaction. 

M. Joan Minjoz. Nor, monsieur Je ministre, car c'est une 
tres mauvaise méthode que de commencer à examiner des 
budgets de dépenses, d'interrompre cet examen et de com- 
mencer la discussion du budget des recettes pour l'interrompre 
à Son tour. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'Assem- 
blée a donc les deux garanties qu'elle avait demandées : 
d'abord, on ne discuter: le budget des Etats associés qu'après 
un grand débat sur notre politique en Indochine; en second 
lieu, les recettes ne seront votées que lorsque les dépenses 
de tous les budgets civils, les dépenses d'investissements et 
des dommages de guerre auront été adoptées. (Erclamations à 
gauche, à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 


M. René Schmitt. Tout cela est contradictoire. 


M. Marius Patinaud. !! n’y a donc aucune raison pour ne 
pas commencer par le budget des anciens combattants, 

M. le président. Veuillez laisser parler M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je aois 
rappeler à l'Assemblée nationale quelques impératifs qui s’um- 
posent à elle. 

M. Jean Binot. Quelle argumentation ! 

M, René Camphin. Vous avez mal appris votre leçon! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Si le travail 
garlementaire continue à étre retardé de cette façon, nous 
serons obligés de recourir, parce que le budget ne sera pas 
adopté en temps voulu, à la procédure des douzièmes provi- 
soires, 

En effet, mes chers collègues, il nous reste à examiner, avant 
le 1 janvier, la loi de finances, les trois budgets civils 
auxquels il a été fait allusion, les crédits militaires, les inves- 
tissements économiques et sociaux, les dépenses des dommages 
de guerre, les comptes spéciaux et à procéder à la seconde 
lecture de tous ces textes. 

M. Marius Patinaud, Vous oubliez les allocations familiales 
et les retraites des vieux. 

A gauche, Ft l’amnistie! 

M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil. Si je recon- 
nais le bien-fondé des arguments présentés par certains de nos 
collègues et les intentions louables qui les poussent à déposer 
des amendements, je dois cependant sou‘igner qu'il ne reste 
que cinq semaines pour adopter tous les textes que j'ai évo- 
qués. Si l'Assemblée les vote dans ce délai, la nation aura son 
budget en temps voulu. Sinon, nous connaîtrons de nouveau la 
politique des douzièmes provisoires et, les comples du pays 
n'étant pas en ordre, ce sera la hausse des prix et l'entrée en 
jeu de l'échelle mobile. (Exclamations sur de nombreux bancs.) 

M. André Diethelm. Ces textes ne sont même pas tous dé- 
posés 1 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Que l’oppo- 
sition proteste, je le comprends parfaitement. Je conçois moins 
bien que la majorité entre dans ce jeu. ; 

En conclusion, je suis obligé de dire que, pour aussi bonnes 
que soient les intentions des auteurs d'amendements, adopter 
leurs propositions c'est voter pour une politique de douzièmes 
provisoires, (Erclamalions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je vais d'abord mettre aux voix l'amende- 
ment de M. Minjoz. 

J'en rappelle les termes: 

« 1. Inscrire à la place de l’amnistie (séances des jeudi 27 
et vendredi 28) les budgets de l'intérieur et des anciens com- 
battants ; 

« 11, — Inscrire à l'ordre du jour du mardi 9 décembre, après- 
midi, immédiatement après le rapport Meck n° 4391, le rapport 
Coutant n° 4811, sur la semaine de quarante heures dans le 
commerce de détail, » 

Je mets aux voix cet amendement de M, Minjoz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'infurment qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes, 





ll " y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérici.re. 
men 

L'Assemblée entend-elle se prononcer maintenant sur }:4 
amendements suivants ? 


M. Jean Binot. Ce n'est pas possible! 


M. Marius Patinaud. Je pense effectivement, monsieur le ;:.. 
sident, qu'il faut attendre le résultat du pointage sur l'arc: 
dement de M. Minjoz. En eflet, si ce texte est adopté, il n’y avi 
aucune raison de mettre aux voix les autres amendements, 


M. le président. C’est exact. 

La discussion des propositions de la conférence des pré.i. 
dents est donc pre pendant le pointage du scrutin sur 
l'amendement de M. Minjoz. 

En attendant le résultat de cette opération, l'Assemblée vc:- 
dra sans doute, pour éviter une perte de temps, commencer 
l'examen du budget des charges communes qui figure à l’ordre 
du jour. (Assentiment.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES. — CHARGES 
COMMUNES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques, — ]:; Charges 
communes. [N° 4258-4822].) 

Voici l’organisation de la discussion : 

Commissien des finances, 15 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minutes ; 

Groupe communiste, 18 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 miputes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

à Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 minu- 
es; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minutes. 

La parole est à M. Gardey, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 


M. Abel Gardey, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
quelques explications préliminaires, si brèves soient-eles, me 
paraissent necessaires sur la substance même de ce budget qui 
porte le titre un peu énigmatique de « Charges communes ». 

Ces éclaircissements s'imposent d'autant plus que ce budget 
atteint le volume énorme de 568 milliards de francs, qui repré- 
sentent 38 p. 100 de l’ensemble des dépenses de fonctionnement 
des services publics, celles-ci devant s'élever, en 1953, à 1.475 
milliards, 

La répartition de ces 568 milliards donne-t-elle une idée exacte 
de ce qui constitue le budget des charges communes ? Voici 
celte répartition en chiffres arrondis: dette publique 151.796 
millions ; dépenses en atténuation de recettes, 64.642 millions ; 
pouvoirs publics, 7.082 millions; moyens des services, 225.070 
millions ; interventions publiques, 120.366 millions. 

IL semblerait tout d'abord que l’ensemble des crédits qui 
figurent dans cette énumération fût l'image exacte de l'hypo- 
thèque du passé, depuis le 7 — historique de la redevance 
annuelle de [a France envers l'Espagne pour droit de dépais- 
sance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, jus- 
qu'aux intérêts du dernier emprunt national. 

Sans doute, il s’agit bien ici de charges qui proviennent d’un 
passé lointain ou proche ; mais toutes les charges de cette nature 
ne se trouvent pas incluses dans ce budget, Beaucoup d’entre 
elles se répandent un peu partout dans le budget général. Il 
en est ainsi de bon nombre de séquelles des deux guerres 
mondiales. 

D'autre part, les charges communes renferment des éléments 
 »4 sont étrangers au passé et s'appliquent à certains aspects 

e la politique actuelle, Au premier rang, je citerai les dépenses 
afférentes aux pouvoirs publics et, aussi, certaines dépenses 
d'ordre économique et social. 

A jrs m4 de ces dernières, il est important de noter que quel- 
ques subventions de l'Etat prennent place dans ce budget. Elles 
s'élèvent à une trentaine de milliards. 
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Certes, on pourrait admettre que ces subventions fussent 
inscrites dans les diflérents budgets utilisateurs. Votre cominis- 
sion tend néanmoins à penser que Eee permettre une vue 
d'ensemble sur les interventions de l'Etat en matière économi- 

ue, il serait souhaitable qu'elles fussent groupées sous des 
ha itres du budget des charges communes. En tout cas, la 
méthode actuelle, qui est celle de dispersion sans ordre ration- 
uel, ést la plus fâcheuse de toutes. 

Nous devons, par ailleurs, être très attentifs à l'accroissement 
continu de notre dette, qu'il s'agisse de la dette publique ou de 
la dette viagère. 

Je considère, à «ve à moi, que l'effort de restauration du pays 
doit s'étaler de telle sorte que les générations futures prennent 
leur part du fardeau. Mais ce principe, qui correspond sans doute 
à une gestion saine des finances publiques, postule une discri- 
mination attentive entre les dépenses qui devraient exiger une 
couverlure immédiate et celles dont le poids peut être réparti 
sur les années à venir. 

En eflet, il existe des causes qui font prévoir, du seul point 
de vue de la dette viagère, une surcharge très sérieuse. Il en 
est ainsi, par exemple, de l'augmentation quasi inéluctable des 
pensions civiles et militaires, par suite des errements actuels 
qui ne tiennent pas compte de tous les éléments qui devraient 
entrer dans le calcul de la pension. 

Cette observation nous amène à appeler l'attention de l’As- 
semblée sur l'importance considérable des dépenses obligatoires 
et incompressibles dans le seul domaine civil. C'est là, sans 
doute, mesdames, messieurs, une raison supplémentaire d'exa- 
miner avec vigilance les postes de dépenses dans les divers 
budgets qui nous sont soumis. 

IL y aurait même intérêt, si l’on envisage le budget des 
charges communes, à commencer par lui l'étude des budgets de 
dépeuses, puisque, imparfaitement, certes, mais d'une manière 
suifisamment expressive, il représente une part très importante 
du fardeau sans cesse accru que supporte le pays. 

En tout cas, la discussion de ce budget, par les réflexions qu'il 
sugeëre, constitue une préface utile au moment où l’Assemblée 
et le Gouvernement s'apprêtent à définir largement Ja politique 
financière et économique de la nation. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, rapporteur 
pour avis de la commission des pensions. 


M. Jean le Coutaller, rapporteur pour avis. Le budget en dis- 
cussion n’intéresse la commission des pensions qu'en ce qui 
concerne quelques articles. IL me semble préférable d'attendre 
la discussion de ces textes pour donner l'avis de la com- 
mission des pensions. 


M. le président, J'ai reçu de M. Cristofol un motion préjudi- 
cielle, déposée conformément à l’article 46 du règlement, ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale considérant : 

« 1° Que le traitement de base des fonctionnaires, traitement 
soumis à retenue pour pensions, doit être fixé à compter du 
1 janvier 1953 à 120 p. 100 du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti en vigueur dans la zone de salaires compor- 
tant abattement maximum ; 

« 2° Que les échelles de traitement doivent être fixées en 
fonction de ce traitement de base et de l'échelonnement indi- 
ciaire du reclassement de 1948; 

« Décide de surseoir à la discussion du projet de budget relatif 
aux « charges communes. » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, le 25 octobre 1951, 
M. le président du conseil de l’époque déclarait à une déléga- 
tion du comité d’action universitaire que la dette de l'Etat à 
l'égard des fonctionnaires n'était pas éteinte. 

Le 23 décembre suivant, devant l'Assemblée, M. Courant, alors 
ministre du budget, reconnaissait que l'effort fait en faveur des 
fonctionnaires à la suite du décret du 26 septembre 1951 por- 
tant revalorisation des traitements n’était pas entièrement satis- 
faisant. 

Depuis lors, malgré les aveux du Gouvernement, et malgré 
Ja hausse du coût de la vie intervenue depuis un an, le Gou- 
vernement n'a rien fait pour réparer ni les injustices qu'il a 
lui-même reconnues, ni les incidences de la hausse du coût 
de la vie dont sont victimes toutes les catégories de personnel 
et plus particulièrement les petites catégories qui constituent 

masse la plus importante des travailleurs de la fonction 
publique. 
. I est vrai que, par la suite, le Gouvernement a fait d'autres 
déclarations dont certaines sont très révélatrices de ses inten- 
tions à l'égard des personnels de l'Etat. 

C'est ainsi que le 3 janvier 1952, M. Pleven, alors président 
du conseil, déclarait que le Gouvernement avait choisi de met- 








tre en veilleuse le statut de la fonction puklique pour assurer 
l'équilibre budgétaire rendu impossible par l'importance des 
dépenses d'armement. 

Ainsi les personnels de l'Etat sont sacrifiés sur l'autel de la 
préparation à la guerre. 

Le 3 novembre, à Monein, dans les Basses-Pyrénées, M, le 
ministre chargé de la fonction publique, dont la tâche devrait 
être de faire respecter le statut général des fonctionnaires 
déclarait: « Le Gonvernement fait appel au sacrifice des fonc- 
tionnaires, il ne tolèrera pas qu'il y ait dans le pays des caté- 
gories privilégiées ». 

Ainsi, pour M. Guy Petit, les agents de l'Etat sont des privilé- 
gies. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. C'est faux, monsieur Cristofol; 
je l'ai démenti. Faites état du démenti! 


M. Jean Cristofol. Enfin, après tant de déclarations édifiantes, 
le Gouvernement a pris la décision de bloquer les crédits de 
personnels pour 1953 au niveau de ceux de 1952, 

La conséquence en est le renvoi aux calendes grecques de la 
réalisation de ses promesses antérieures et de l'application des 
txtes légaux qui régissent la rémunération des fonctionnaires. 

Le Gouvernement a également pris la décision de mettre en 
chantier une réforme administrative à caractère rétrograde 
dans l'intention notamment de réduire encore les effectifs déjà 
insuffisants. Il envisage, enfin, d'introduire dans la fonction 
publique des mesures de discrimination politique, afin d'élimi 
ner tous les fonctionnaires qui n'approuvent pas sa polit que. 

A ce propos, on nous annonce qu'aujourd'hui même le conseil 
des ministres a approuvé à l'unanimité le principe d'un projet 
de loi dont le caractère fasciste est évident. En effet, au moment 
où il se dispose à réintégrer plus de 3.000 fonctionnaires avant 
collaboré avec l'ennemi, et de les nantir de retraites, le Gou- 
vernement projette de révoquer les plus résolus des patriotes 
parce qu'ils sont communistes ou communisants, ou sinple- 
ment, parce qu'ils n'approuvent pus sa politique de réa on 
sociale et de guerre. 

Ainsi done, les caractères dominants de la politique gouver- 
nementale à l’égard des personnels de l’Elat deviennent la souz- 
rémunération permanente, la violation copstante de leur statut 
général et la violation de leur liberté d'opinion. 

Le Gouvernement n'hésite pas à fes jeter en pâtnre à l'opi- 
nion publique pour mieux s'opposer à la satisfaction de leurs 
légitimes revendications et pour accentuer les atteintes à l'en- 
semble de leurs droits. 

IL n'hésite pas à laisser s'accréditer l'idée qu'il y à pléthore 
de fonctionnaires et qu'iis sont privilégiés. La vérité, cependant, 
est tout autre. A ceux qui seraient ‘entés de croire que le 
nombre des fonctionnaires civils de l'Etat est en progression 
constante, il convient de rappeler que depuis 1946, malgré l'aug- 
mentation des tâches dans les postes, télégraphes, téléphones, 
et dans l’enseignement notamment, leur nombre a diminué de 
155.000, soit une baisse d'effectifs de 15 p. 100, Ce chiffre n est 
pas contestable puisqu'il ressort du document relatif au recen- 
sement des fonctionnaires publié par J'Institut national de la 
statistique et des études économiques. 

Aujourd’hui, le nombre des fonctionnaires civils de l'Etat 
n'excède pas 4 p. 100 de la population totale, soit, environ, 
2 p. 100 de la population active. Même en ajoutant le personnel 
des col'ectivités locales, la proportion, par rapport à la popu- 
lation totale, est moindre que dans la généralité des autres 
pays. 

Sur le plan de la rémunération, prétendre que, dans les cir- 
constances actuelles, les fonctionnaires jouissent d'une situation 
privilégiée est un mensonge. Les statistiques, les données éco- 
nomiques et tous les éléments de comparaison prouvent que, 
depuis 1938, leur pouvoir d'achat a été amputé de 50 p. 10) et 
qu'au cours des cinq dernières années ils ont été les victimes 
permanentes de la politique de préparation à la guerre. 

Depuis 1938, Je coût de la vie a augmenté de trente à trente- 
cinq fois; mais le coefficient moyen de revalorisation des traite- 
ments n’est que de 16 en moyenne. 

En 1938, le fonctionnaire débutant gagnait 14.000 francs par 
an. Pour avoir un pouvoir d'achat identique, il devrait gagner 
aujourd'hui 450.000 francs. Or, il ne perçoit que 237.000 francs 
par an à Paris. 

En 1958, la rémunération tota'e des personnels civils de l'Etat, 
actifs et retraités, représentait 30 p. 100 de la masse budgétaire 
totale. Elle n’en représente plus aujourd’hui que 12 p. 100. 

Comparativement au revenu brut national estimé à 400 mul- 
liards en 1938 et à 12.000 milliards en 1952, cette rémunération 
totale est tombée de 8 p. 100 à moins de 3 p. 100 aujourd’hui. 

Par rapport à 1948, le budget de l'Etat a été multiplié par 
2 passant de 980 milliards à 3.800 milliards; le hudget 
de la guerre a été multiplié par cinq, posent de 285 milliards 


à plus de 1.400 milliards. Mais le montant de la rémunération 
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des personnels civils de l’Ftat et retraités n'a même doublé 
et atteint à peine 500 milltards, soit un huitième budget. 


Aujourd'hui, lus de 100.000 agents, auxiliaires essentiel- 
lement, ont une rémunération de l'ordre de 20.600 francs 
mois; 2%:.000 agents ont une rémunération inférieure à 25. 
francs par mois; plus de 400.000 agents ont une rémunération 
inférieure au montant du minimum vital calculé selon les 
normes du budget-type de la fonetion çublique. 

I faut signaler enfin que les échelles hiérarchiques de 
traitements demeurent scandaleusement calculées sur 138.000 
francs par an, soit 11.500 francs par mois et que le minimum 
des retraites est de la sorte fixé à 10.000 francs par mois. 

Fr cinq ans, sous l'effet de la politique gouvernementale, la 
fonction publique a subi une dépréciation et une déchéance 
sans précédent. Aujourd'hui, la misère est installée dans des 
centaines de milliers de foyers de fonctionnaires. Le Gouver- 
nement ne pre pas ignorer que nombreux sont les fonction- 
naires qui, le 29 de chaque mois, se demandent comment ils 
vivront les dix jours suivants, Un gouvernement qui accule les 
serviteurs de la nation à une telle extrémité manque à ses 
devoirs élémentaires à l'égard de la nation tout entière. 

Il est le plus dur des patrons de combat; il accentue l'injus- 
tice sociale à l'égard de ceux dont les conditions de rémuné- 
ration sont cependant fixées par un texte de loi. C’est précisé- 
ment l'application de ce texte de loi que demandent depuis de 
nombreuses années les organisations de fonctionnaires. L'appli- 
cation de l'article 32 du statut général qui fixe les modalités 
de leur rémunération constitue leur revendication générale 
essentielle. 

Cet article prévoit que le traitement d’un fonctionnairé débu- 
tant doit être fixé à 120 p. 100 du minimum vital. Or, depuis 
cinq ans, le Gouvernement s'est délibérément écarté des prin- 
cipes énoncés par ce texte. 

in 19%48, à l'occasion des travaux de reclassement, il avait 
admis que les dispositions de cet article seraient appliquées, à 
défaut de Ja fixation du minimum vital, sur le salaire de base 
d'une catégorie moyenne du secteur privé: la métallurgie 


parisienne, 

En 1950, après la fixation du minimum interprofessionnel 
er le Gouvernement a estimé que la référence à la métal- 
urgie était trop favorable et, par le décret du 31 octobre 1%, 


il a fait admettre que la rémunération de base devait être ali- 
++ sur le salaire minimum garanti; mais, à cette occasion, 
1 a supprimé Ja majoration de 20 p. 100 prévue par l’article 32 
du statut, 

Par ailleurs, par des artifices ayant pour objet dé léser les 
retraités et les fonctionnaires, il a maintenu à un montant 
scandaleusement réduit, 138,000 francs, actuellement, le traite- 
ment de base soumis à retenue pour les pensions servant au 
calcul de l'échelle des wrattements et au calcul des retraites. 
Par le jeu de l'indemnité de résidence ou l'institution de 
compléments de traitement non soumis à retenue, il a volon- 
tairement faussé l'application de l'article 32 de la loi du 
19 octobre 1946 et celle de Ja loi du 20 septembre 1948 por- 
fant réforme du régime des pensions et péréquation automa- 
tique des retraites. 

Ainsi donc, le régime de rémunération actuellement appliqué 
aux fonctionnaires méconnait deux des principes essentiels 
penis par la loi : d'une part, le minimum vital n’est pas fixé, 
e traitement de base n'est pas égal à 120 p. 100 du minimum 
vital, la majoration de 20 p. 100 n'étant pas ri: d'autre 
part, la hiérarchie des traitements et le mode de caleul des 
retraites sont faussés par la discordance entre le traitement 
proprement dit et les émoluments réels. 

Les fonctionnaires demandent donc que le Gouvérnement 
revienne au respect et à l'application de principes actuellement 
violés malgré les dispositions formelles de la loi. 

Ils demandent la fixation du minimum vital et, sur ce point, il 
est rappelé qu'en 1947, le conseil supérieur de la fonction pubti- 
que a approuvé à l'unanimité un budget type qu'il suffit 
aujourd'hui de chiffrer pour obtenir le montant du minimum 
vital. 

Ils demandent enfin que le traitement de base soumis à rete- 
nue pour la pension et servant au calcul des échelles de traite- 
ments soit égal, conforméfhent à la loi, à 120 p. 100 de ce 
minimum vital. 

Cependant, en attendant que le minimum vital soit fixé, fils 
admettent que le salaire minimum interprofessionnel garanti 
tienne lieu provisoirement de minimum vital et que les dispo- 
sitions de l'article 32 soient appliquées sur ce salaire. 

Compte tenu de la nécessité de fixer un traitement national 
et aussi de l'existence de zones de salaire dont ils demandent 
la suppression avec l’ensemble des travailleurs, ils considèrent 
que le minimum interprofessionnel garanti à prendre en consi- 
dération est celui en vigueur dans la zone de salaire-com nt 
l'abattement maximum, c'est-à-dire 86,50 francs de l'heure 
actuellement, 











Sur cette base et compte tenu de la majoration de 20 p. 10 
prévue par le statu i 
retenue serait de 243.000 francs par an. 

Dans les zones autres que celles comportant l'abattement 
maximum, la r‘munération doit être étée par une indem- 
nité de résidence calculée en tenant compte de l'importance des 
abatteméents de zones. 

Sur la base du salaire garanti actuel, un tel calcul aurait pour 
effet de er à 243.000 francs dans la zone la plus “défavorisée 
et à 281.000 francs dans la zone sans abattement la rémunération 
annuelle du fonctionnaire à l'indice 100 À selon Je cas, à 
l'heure présente, est de 205.000 et de 237.000 francs. 

Vons avouerez qu'il s'agit là d’une revendication extrêmement 
modérée puisqu'elle aboutit à une rémunération minima brute 
de 20.000 à 23.000 francs par mois. 

Bien entendu, les fonctionnaires luttent également avec l’en- 
semble des travailleurs pour obtenir la revision du salaire de 
garantie et la suppression totale des abattements de zones. 

Comme tous les salariés, ils demandent la réunion de la 
commission supérieure des conventions collectives. 

Malgré le bien-fondé, la légalité et la modération de ces reven- 
dications, malgré la misère qui s'abat sur les foyers de fonction. 
naires comme sur tous les foyers de salariés et de vieux tra- 
vailleurs, le Gouvernement n'a rien prévu dans le budget de 
1953 pour améliorer la situation des serviteurs de la nation et 
des retraités, Il n'a même pas marqué sa volonté de réaliser, 
ne serait-ce que par paliers, les promesses solennelles faites 
voilà un an. 

L'Assemblée nationale ne peut accepter une telle omission et 
ne peut manquer de demander au Gouvernement de mnrévoir 
immédiatement les modalités d’une revaïorisation urgente et 
indispensable de la rémunération des fonctionaires. 

Nous demandons au Gouvernement de respecter la loi et de 
revenir immédiatement à l'application des principes qu'elle 
énonce et dont il s’est délibérément départi. 

Nous lui demandons de respecter la clause des 120 p. 100 pré- 
vus par l'article 32 du statut de Ja fonction publique et de conei- 
dérer qu'en attendant la fixation du minimum vital, il convien- 
drait de lui substituer le salaire minimum interpro!fessionnel 

arauti. 
’ Nous lui demandons de modifier immédiatement le ranport 
entre le traitement soumis à retenue et la rémunération totale 
de telle façon que le droit des retraités consacré par la loi du 
20 septembre 1948 soit respecté. 

Tei est l’objet de notre motion préjudicielle tendant à surseoir 
à l'examen du budget des charges communes. 

Certains collègues objecteront peut-être que ce résultat pouvait 
être recherché par la voie d’une réduction indicative. Cela 
nous est apparu insuffisant. Aussi demandons-nous à l’Assem- 
b'ée de se prononcer avec fermeté. 

Les députés qui se disent d'accord avec les revendications des 
fonctionnaires ont aujourd’hui la possibilité de manifester cet 
accord dans les faits. L'Assemblée doit dire au Gouvernement 
qu'elle n'entend pas qu'il continue à dégrader la fonction publi- 
que. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement — cela ne vous étonnera pe — vous demande de 
repousser la motion préjudicielle de M. Cristofol. 

éme en tenant compte du fait que M. Cristofol admettrait le 
maintien des abattements de zones. 


M. Jean Cristofol. Provisoirement. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. l'application 
des mesures + propose entraînerait une augmentation de 
350 milliards de francs des dépenses budgétaires. 

Il me suffira d'énoncer ce chiffre pee que l’Assemblée soit 
convaineue, dans la situation actuelle, du caractère purement 
démagogique de la demande de M. Cristofol. 

M. Augustin Maurellet, Demandez de l'argent à ceux qui ont 
bénéficié de l’amnistie 1scale. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction . Je saisis l’occa- 
sion qui m'est offerte pour démentir une fois de plus — non 

pour le groupe communiste qui n’en tiendra pas compte, 
mais pour les autres fractions de l'opinion — les propos que 
certaines agences de presse et, surtout, certains commentateurs 
m'ont prétés, à propos du discours que j'ai prononcé le 3 août 
à Monein, dans les Basses-Pyrénées. 

I est faux que j'aie déclaré que les fonctionnaires étaient des 
privilégiés. M'adressant à un auditoire composé en majeure 
gr ’agriculteurs, j'ai dit que les agriculteurs n'étaient pas 
es seuls auxquels le Gouvernement demandait des sacrifices et 
que nous étions obligés de nous adresser à tous. 


M. Marius Patinaud. Sauf aux capitalistes. 
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M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. ...prèchant la 

tience pour obtenir qu'on ne fasse pas valoir toutes les reven- 
Bieations, qu'on ne demande même pas le bénétice de tous les 
droits reconnus. 

J'ai ajouté: le Gouvernement, dans les sacrifices qu'il 
demande, n'entend pas créer de catégories de privilégiés; il 
veut que chacun supporte sa part. J'ai précisé, en outre, que les 
fonctionnaires, dont j'ai en quelque surte la charge. savaient 
Yaire preuve de patience. Ils sont, je vous prie de le croire, 
beaucoup plus raisonnables que la motion déposée par M. Cris- 
tofol tendrait à le faire croire. 

Par une décision qu'il a prise hier, le conseil supérieur de la 
fonction publique a écarté un eg nombre de revisions indi- 
ciaires comme étant irrecevables. Cela prouve que la grande 
majôrité des fonctionnaires admet qu'il est impossible de 
demander à la nation le sacrifice qu'exigerait la pleine exécu- 
tion de l’article 32 de la loi du 19 octobre 1946, bien que nombre 
de fonctionnaires soient actuellement insuffisamment rémuné- 
rés, je le reconnais très volontiers. 

A cet égard, le Par:ement, dans sa prudence, n'avait fixé 
hu Gouvernement aucun déiai — ainsi qu'il résulte de l’arti- 
c'e 141 de la loi du 19 octobre 1946 — pour faire paraître le 
décrèt déterminant le salaire minimum vital. 

Il y à :ieu de s'inspirer des circonstances qui, nous le savons 
tous, ne permettent pas, hélas! d'allouer aux fonctionnaires 
la rémunération globaie réclamée par M. Cristofoi. 

Ce n'est pas par morosité que le Gouvernement refuse d’ac- 
corder satisfaction à toutes les revendications, parfaitement 
défendables, de certaines catégories de Français. 

On se livre actuc:lement, à l'égard du Gouvernement, à une 
Véritable petite guerre, à une guerre d'usure. Nous préfére- 
rions de beaucoup que le débat fût porté sur le plan de la 


politique générale du Gouvernement, de ses résultats et de ses 


perspectives. Le Gouvernement n'entend pas se dérober à un 

reil débat, Si une motion de censure est déposée, il y répon- 

ra dans le plus bref dé'ai. Alors, on aura à juger si la poli- 
tique du gouvernement de M. Pinay est ou non conforme à 
l'intérêt général, 

La guerre d'usure n’est pas loyale. Eïle tend uniquement à 
retarder le vote du budget parce qu'on ne veut pas que celui-ci 
soit voté avant le 31 décembre. (Interruplions à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur :e secrétaire d'Etat, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre? 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. Vous prendrez 
la paroie tout à l'heure, mon cher collègue. J'ai presque ter- 
mine, 

La réforme administrative a été qualifiée de « rétrograde » par 
M. Cristofol et de « réactionnaire » par certains journaux, notam- 
ment par Le Populaire, singulièrement en ce qui touche :a 
restauration des pouvoirs des préfets et la déconcentration 
administrative. 

Pour ceux qui l'ignorent, je déclare que cette partie de la 
réforme n'est pas sortie toute armée de l'imagination de mes 
services ou de la mienne. Je l’ai trouvée dans les cartons du 
Gouvernement et dans ceux de l’Assemblée. 

Cette partie de la réforme est inspirée d’une circulaire de 
M. je président Léon Blum et d’un projet de loi préparé et 
déposé par M. Ju:es Moch et M. Jean Biondi. Ce projet a même 
été approuvé par le conseil d'Etat, discuté par la commission 
de l'intérieur et rapporté favorablement par M. Dreyfus- 
Schmidt. 

Si vraiment des réformes qui ont été élaborées, sous l’ins- 
piration de M. Léon Blum, par MM. Jules Moch et Jean Biondi, 
et rapportées favorablement par M. Dreyfus-Schmidt, ont un 
Caractère rétrograde et réactionnaire, le Gouvernement actuel, 
qui a trouvé !e projet satisfaisant — tout en lui apportant 
quelques modifications pour le rendre moins rigoureux — et 
auquel on reproche d'être réactionnaire, se trouve en excel- 
lente compagnie. 

Je demande le scrutin sur la motion de M. Cristofol. 


M. Jean Binot. Ce n'est pas de l'argumentation, c'est de la 
polémique. 


M. le président. La paro:e est à M. :e rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Cristofol avait déposé la même motion 

éjudicielle devant la commission des finances. La commission 

’a repoussée. 

Certes, la commission n'a pas été insensible aux arguments 
d'ordte technique que M. Cristofol a développés et, sur cer- 
tains points, elle s'est montrée favorable à l'adoption de 
mesures prochaines, en faveur des pensionnés notamment. 

Toutefois, À l'heure actuelle, le vote de la motion aurait pour 
conséquence de suspendre la discussion du budget et d'em- 
pêcher que soient arrêtés les comptes de la nation. 





M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. Et de eJûler 
34) milliards. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol pour répondre au 
Gouvernement 


M. Jean Cristofol. Je répondrai tout d'abor 


taire d'Etat à la fonction publique que noire ! 
ment pour objet de retarder le vote du budget. 

Si ! GONV(I \ement avan fait les pr )posili )ns q l'il iurail 
dû faire en faveur des agents de la fonction publique, noue 
n'aurions pas été contraints de déposer une telle motio Nous 
pourrions alors passer à la discussion du budget. 

D'autre part, si ma motion élait acceplée et si le Gouver- 
nement faisait des propositions demain par voie de leltre rert 
ficative, et il peut je faire, le budget pourrait être remis linme- 
diatement en discussion et voté, 


En troisième lieu, je considère que le chiffre lancé par M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique sur le coût des propo- 
sitions que j'ai formulées, est nettement exagéré. 

L'ensemble de la rémunération des fonctionnaires s'élève À 
500 milliards, Or, je demande l'app.ication des 129 p. 100 
c'est-à-dire que le traitement minimum de base soit porté de 
20.000 à 24.000 francs par mois. Je ne crois pas qu'il s'ensuive 
une dépense supplémentaire de 350 milliards de francs, laquelle 
équivaudrait, à peu de chose p'ès, à doubler traitements 
de la fonction publique. 

Nous sommes loin de compte même en considérant l'inci- 
dence de la motion que j'ai présentée sur les soldes, les trai- 
tements, les retraites et :es pensions, compte tenu du rapport 
constant. 

Je n'ai d'ailleurs pas demandé que de telles dispositions 
soient immédiatement appliquées dans leur totalité. Je demande 
que le Gouvernement procède par paliers, considérant qu'il 
convient de satisfaire les revendications des petites catégories 
de fonctionnaires, celles qui souffrent le plus. 

Dans ces conditions, nous estimons que la dépense est accep- 
table. Les chiffres lancés par M. le secrétaire d'Etat n’ont qu'un 
seul objet, faire impression sur l'Assembiée pour que celle ci 
rejelte ma proposition. 

Naturellement, M, le secrétaire d'E‘at a faït état de la position 
prise par le Conseil supérieur de la fonction publique qui a 
rejeté, a-t-il dit, plusieurs demandes de revision d’échelles de 
traitement. 

Si, en 1948, lorsqu'a été opéré le reclassement de la fonction 
publique, des injustices n'avaient pas été commises, nous ne 
nous trouveriuns pas aujourd'hui en présence d'une telle 
situation. 

ll n'est pas admissible que l'on fasse valoir des arguments 

ui ont leur origine dans la carence gouvernementale À 'égart 
des fonctionnaires pour e’opposer aux revendications justes et 
légitimes de ces derniers. 

J'enregistre avec satisfaction la déclaration de M. le rappor- 
teur de la commission des finances, qui a indiqué que la com- 
mission avaît été frappée par nes arguments et avait envisagé 
la possibilité d'accorder eatisfaction aux pensionnès, Nous pose- 
tons tout à l'heure cette question. 

IL avait été indiqné que l’on nous ferait connaître le coût 
de cette opération. Nous attendons encore les chiffres promis. 

De tout cela, il résulte que si le budget des charges com- 
munes est voté sans que l’Assemblée manifeste sa volonté avec 
fermeté, l’année prochaine rien ne éera résolu, la fonction 
publique sera un peu plus dégradée et le problème demeurera 
entier. 

Pour obtenir que le Gouvernement fasse un effort en faveur 
à la fois des fonctionnaires en activité et des fonctionnaires 
retraités, nous n'avons d'autre moyen que de suréeoir à la 
discussion du budget des charges comimunes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


t 
l 
les 
, . 


M. le président, Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Cristofol. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DS OS VO ss sus sos céosssèe . 20 
Majorité absolue ...... sols boss éesesees 261 
Pour l'adoption .......... 204 
COS fudréscencocessce J10 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS (Suite) 


M. le président. Nous revenons à la discussion des proposi- 
tions de la conférence des présidents. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
lin sur l'amendement de M. Minjoz: 


Nombre des votants CFRRELILLILILILILIIIIILLLL, 605 
Majorité absolue ,.,..... es 30 


Pour l'adoption CERLAX LEE] 290) 
Contre .......6. cocsosces 83D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 3 de M. Roueaute 
tendant à inscrire au début de la séance du jeudi 27 novembre 
après-midi, éventuellement après la fin de la discussion du 
budget des finances, charges communes, le rapport n° 4657 
sur la majoration des prestations familiales. 

M. Gabriel Roucaute. Monsieur le président, eut-être pour- 
rait-on, pour faire gagner du temps à l’Assemblée, bloquer ce 
vote avec le suivant, sur mon amendement relatif à la majo- 
ration de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil. 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, Le Gouvernement accepte que l'Assemblée se prononce 
sur ces deux amendements à la fois. | 

Je signale toutefois que les deux affaires en question sont 
déjà inscrites à l’ordre du jour du 9 décembre. 

M. Gabriel Roucaute. Oui, seulement le yote de Ja loi de 
finances rendra impossible la discussion. 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, Je demande done à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement de M. Roucaute qui n'a pour but que de paralyser ses 
travaux. 

M. Marius Patinaud. Comme l'a dit M. Roucaute, le vote de la 
loi de finances rendra impossible la discussion de la majo- 
ration des allocations familiales et de la retraite des vieux. 

M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Pas du tout, ces affaires doivent venir en discussion 
après le débat sur la loi de finances. 

M. Marius Patinaud, Mais, comme dans votre loi de finances 
vous aurez fait des transferts de crédits et qu'il n’y aura plus 
de fonds, la discussign deviendra sans objet. 

M, le président, M. Roucaute propose que l’Assemblée se 
prononce à la fois sur son amendement n° 3 relatif à la discus- 
sion de la proposition de loi sur la majoration des prestations 
familiales et sur son amendement n° 4 qui tend à inserire 
au début de la séance du vendredi 28 novembre matin, le 
rapport o° 4391 sur Ja majoration de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, 

Je mets donc aux voix les amendements n° 3 et 4 de M. Rou- 
cautle,. 

M. Gabriel Roucaute, Scrulin ! 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Li 1! 
Nombre des votants ....scc.0000%:%e00.e 523 
Majorité absolue .......... css. v.. 262 
Pour l'adoption s...s5..s 206 
OMR Soscsouéroccssehe . 317 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je vais mettre aux voix l'amendement n° 5 de M. Roucaute, 


tendant à inscrire en tête de la séance du vendredi 28 novem- 
bre, après-midi, le rapport n° 4811 relatif à l'application de la 
loi du 21 juin 1936 dans les commerces de détail non alimen- 


laires. 


M. Gabriel Roucaute, Scrulin! 





le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 


LR 
présidence du conseil. 

M, Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Cette demande a déjà été écartée À "Assemblée 
à repoussé l'amendement de M. Minjoz. Elle faisait l'objet du 
paragraphe 2° de ce dernier amendement. 

M. Jean Minjoz, C'est exact. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Il est donc 
inutile de consulter à nouveau l'Assemblée, (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

M. te président, La parole est à M. Patinaud, 

M. Marius Patinaud, C’est nous qui avons déposé l’amende- 
ment et ce n'est pas au Gouvernement à dire si l’on doit ou 
non le mettre aux voix. 

Nous proposons une date, et d’ailleurs l'expérience prouve 
qu'il n'est pas rare qu'un amendement repoussé une fois soit 
voté la fois suivante. (Exclamations sur divers bancs.) 

M. Henri Mallez. Vous faites de l'obstruction systématique. 

M. Marius Patinaud. II est très important que les employés 
des commerces non alimentaires sachent quels sont ceux, dans 
celle Assemblée, qui votent contre leurs deux jours de repos. 

M. Raymond Mondon, Vous voulez faire mourir jes villes 
deux jours par semaine. 

M. le président. Le représentant du Gouvernement et M. Min- 
joz ont parfaitement le droit de faire observer que l’Assemblée 
a déjà repoussé une demande analogue à celle qui fait l’objet 
de l'amendement n° 5 de M. Roucaute, 

Toutelois, si M. Roucaute maintient son amendement, je dois 
le mettre aux voix. 

M. Gabriel Roucaute, Nous maintenons notre amendement 
et notre demande de séFfütin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° £& de 
M. Roucaute. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le . Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin { 
Nombre des votants... ......ss.ss.meuse 523 
Majorité absolue .........soseossesvsceses 202 


Pour l'adoption ...….....: 206 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets maintenant au voix les amendements de M. Badie, 
au nom de la commission des pensions, et de M. Roucaute, ten- 
dant à inscrire le budget des anciens combattants à l'ordre du 
jour des séances des mardi 2 et mercredi 3 décembre, avant la 
discussion de la loi de finances. 

M. Gabriel Roucaute, D'accord. 

M, le . Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants... 


RRRLELLELELL LLELLLZ) 317 


CELCEEECEECEECEE ES IL 


Majorité absolue .........ssessessonsuns . 306 
Pour l'adoption ......... 415 
Contre ......... socsemoces 195 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements @ 
l'extrême gauche, à gauche et sur plusieurs bancs au centre et 
à l'ertrême droite.) 

M. Francis Caillet. Démission ! 

M. le dent, Je mets maintenant aux voix l’ensemblé 
des propositions de la conférence des présidents, complétées 
par l'amendement que l'Assemb:ée vient d'adopter, 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande Je scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le nt. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 
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#. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


ES PRET 608 
Majorité absolue ...... Httisstersvesess e 306 ‘ 
Pour l'adoption ...... cv ‘D 
0 TBE PPT. TOR PT 278 


L'Assemblée nationale a adopté. 

J'informe l'Assemblée que Ja conférence d'organisation des 
débats sur la loi de finances et la politique européenne se 
réunira vendredi 28 novembre, à onze heures. 


x Le 
CREDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 1953 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES. -- CHARGES 
COMMUNES 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du budget des 
finances et des affaires économiques (charges communes). 

Conformément à la décision prise au début de la première 
séance du 21 octobre, je consulte immédiatement l'Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
états annexés. 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Terre Ie". — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


{°° partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle 
et æmortissable. 


« Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amertissa- 
bles ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 
23.299.657.000 francs. » 

Personne ne demande la paro!e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 11-01, au chiffre de 23 milliards 
299.657.000 francs. 

(Le chapitre 11-01, mis aux voir, est clopté.) 

« Chap. 11-11, — Annuités diverses à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 6.769.070.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-12. — Service des titres d'annuités amortissables 
en 10 ans émis en application de la loi du 27 mars 1944, 67 mil- 
lions 125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-13. — Annuités et intérêts dus ou garantis par 
+ ; au crédit foncier de France, 13.538.000 francs. » — (Adop- 
té. 

« Chap. 11-14, — Service des emprunts autorisés par les lois 
des 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et par les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 19%0, 
4.011.316.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-15. — Bonifications d'intérêts alloués en application 
des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 7 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-16, — Annuités à la caisse autonome d'amortisse- 
ment. » — (Mémoire.) 

« Chap. 11-17. — Charges afférentes au service des hons et 
emprunts émis par la caisse nationale de crédit agricole, 335 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux co.lectivités locaies, 470.109.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 11-22. — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 335.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la 
Earantie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
PAR départements d'outre-mer, 27.878.000 francs. » — 
re té.) 

« Chap. 11-31. — Remboursements divers à la Société nationale 
des chemins de fer français, 1.455.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-32, — Annuités diverses à la Société nationale des 
chemins de fer français et à diverses compagnies de chemins 
de fer, 65 millions de francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 11-33. — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 78 millions de francs, » — 


(Adopté.) 
 « . 11-34. — Participation de l'Etat au service des em- 
prunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 


= 





Es au plan de modernisation et d'équipement, 2.8S9 mil- 
ions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 11-35, — Service des emprunts contractés par les com- 
pagnies de navigation subventionnées en vue de la construc- 
tion de navires devenus la propriété de l'Elat et pour assurer 
la trésorerie de ces sociétés re er x 9 de la loi du 23 février 


1948), 83.894.000 francs. » — (At ople.) 

« Chap. 11-41. — Encouragement à la construction immobi- 
lière. — Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'inié- 
rêts, 8.664.850.000 francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 11-42. — Remboursement au Crédit foncier de France 


et au sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Etat au titre des travaux de ravalement des lin- 
meubles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 136 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 11-43. — Payement par annuilés des indemnités de 
dommages de guerre 1914-1918, 58.916.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 11-44. — Service des titres et emprunts émis en appli- 


cation de la législation sur les dommages de guerre, 
10,648.007.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 11-51. — Rachat de concessions de canaux, 121.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-52. — Remboursement d'avances pour les travaux 
de prestations en nature des voies navigables et des ports 


maritimes, 2.894.000 francs. » — (Adopté.) 
2e partie. — Dette intérieure. — Dette [lottante 
« Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 
10.545 millions de francs. » — (Adoymté.) 
« Chap. 12-02, — Intérêts des bons du Trésor à court terme 
et valeurs assimilées, 51.276.500.000 francs. » — (Adopté 
« Chap. 12-03, — Service des avances des instituts d'émission, 


1.665 millions de francs. » — (Adopté.) 
3° partie. — Dette extérieure. 


« Chap. 13-01. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 
droit de dépaissance sur les deux versants de la frontière des 


Pyrénées, 2.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13-02. — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 
25.762.014.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13-03. — Prêts et garanties à des gouvernements, ser: 


vices ou ressortissants étrangers, 2%4.400.000 francs, »  — 
(Adopté.) 
4° partie, — Garanties. 


« Chap. 14-0!. — Garanties diverses, 1.101 millions de francs. * 
— (Adopté.) 

« Chap. 14-02. — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires 
et aux chemins de fer concédés, 17.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 14-03. — Garantie donnée par l'Etat en matière de 
travaux de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la con- 
vention du 31 octobre 1940), 20 millions de francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Dépenses en alténualion de recettes. 
« Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et 
taxes assimilées, 30 milliards de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 15-02, — Remboursements sur produits indirects et 
divers, 26.690 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de contentieux, 


1.576.15%0.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-04. — Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recettes communes, 5.800 millions de francs. n 
— (Adopté.) 

« Chap. 15-05. — Remboursements de hillets de la Banque de 
France privés du cours légal entre 1945 et 1943, 11.500.OUU 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-06. — Remboursements pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et débets admis en surséance 
indéfinie, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-07. -— Poudres. — Achats et transports, 476 mil- 
lions de francs. »n — (Adopté.) 

« Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 72.600.000 francs. x 
— (Adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'état DB: 

. 


ETAT B 
Tire Il. — Pouvoirs rugLics 


« Chap. 20-11. — Dotation du Président de la République, 
4 millions de {ranes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 20-11, au chiffre de 4 millions 
de francs. 

(Le chapitre 20-11, mis aux voir, est adopté.) 
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« Chap. 20-12. — Cabinet civil et militaire du Président de 
Ja République, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 20-13, — Frais de maison du Président de la Répur- 
blique, 26 millions de francs. » — (Adopté. 
« Chap. 20-14. Frais de représentation, de déplacements et 
voyage du Président de la République, 13 millions de 
Ines idopte 
« Chap. 20-15 Frais de fonctionnement du pare automobile 
ésidence de la République, 16 millions de francs. » — 


Chap. 20-16 Services administratifs de la présidence de 
la République Frais de missions et de documentation, 7 mal- 

(} i td ple } 
Constitution d'un fends de bibliothèque à 


] de la République, 1 million de francs. » — 


1 pres] 
(Adople 
* Lhap 20 1# 


Frais de fonctionnement du Haut Conseil de 
J'Un nn francai e, 


5.M),OU0 francs. » — (Adoptt 
Chap. 20-19 Frais de fonctionnement du conseil supé- 
la magistrature, 2.750.000 francs. » (Adopté.) 
20-21 Assemblée nationale et Assemblée de l'Union 
220 (HE) francs. » idopté 
Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 
eil de la République, 1.980 millions de 


idopt: 
| 


Chap. 20-4 Conseil économique, — Indemnités des 
membres du Conseil, 272.600.000 francs. » — (Adoplé 
12 Conseil « ‘onommique. — Dépenses adminis- 


Chap. 20-f 
Adopté.) 


tratives, 107.100.(K0 francs. » — 


M. le président, Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


Trrne HI MOYENS DES SERVICES 


tre partu Personnel. Rémunérations d'activité. 
Cités administratives et cités logements. — 
Personnel, 77.800.000 francs. » 
l'ersonne ne demande la parole Tous 
Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 77.800.000 


« hap 31-11 


[ra [LS 
Le chapitre 1-11, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap, 31-91. Indemnités de licenciement, 200 millions 

[e [ra $ idopte 

Chap. 31-92 Salaires des personnels auxiliaires recrutés 
les conditions prévues par la loi du 3 avril 1950. » — 


Mémoir 


M. le président. « Chap. 21-99, — Amélioration de la situation 
Ü s personnels d l'Etat. 2.190 millions de fra ICS, » 


La parole est à M Meck. 


M. Henri Meck. | partie du erédit du chapitre 31-93 est 
affectee au payement de l'indemnité de difficultés administra- 
tives accordée aux fonctionnaires exerçant dans les départe- 
ment lu Bas-Mhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Dep quelque temps, les parlementaires des trois départe- 

ts sont saisis de demandes.et de pétitions des organisations 
mnnaires qui s'inquiètent de savoir si cette indemnité 
versée au delà de la date du 31 décem- 


s, Ces jours-ci encore, monsieur le 
services m'ont douné l'assurance que la 
ions de francs entre les chiffres de 81.146 

et de 80.646.839.000 francs représentait 
lemmnité de difficultés administratives dans 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
est exact mais, encore une fois, pour 
ples pétitions qne nous recevons, je vous 
le secrétaire d'Etat, de bien vouloir nous 


le président. crétaire d'Etat au 


Jean-Moreau, d'Etat au budget. I est exact, 
r Meck, que |] férence de 500 millions de francs 
vous avez indiqués cosrespond au 
de difficultés . administratives en 

avez donc satisfaction. 


Henri Meck. Je is mercie, monsieur le secrétaire 
que lorsque la commission de l’inté- 

rapport sur les différentes propositions 

la revalorisation de cette indemnité, 
us voudrez bien nous donner satis- 


4 





En eflet, lorsque M. Robert Schuman, alors ministre des 
finances, institua, en 1946, l'indemnité de difficultés adminis- 
tratives, ce:le-ei équivalait à peu près au tiers de la valeur 
d'achat de l'indemnité compensatrice accordée entre les deux 
guerres aux fonctionnaires des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Depuis, la valeur d'achat de l'indemnité de difficultés admi- 
nistralives a considérablement diminué, Actuellement, pour un 
fonctionnaire jouissant d'un traitement moyen, élle équivaut 
ge ue encore à la uixième partie du pouvoir d'achat de 
‘indemnité qui était allouée avant la guerre. 

Cette indemnité fut toujours accordée dans :es départements 
da Bas-Rhin, du Haut-Rhin ei de la Moselle pour tenir compta 
des difficultés particulières des fonctions par suite de la dualité 
de législation et de l'existence d'impôts locaux, notamment 
dans les grandes villes, beaucoup plus élevés que dans les 
autres départements français. 

Cet état de choses n'a pas cessé. Pour toutes ces raisons, on 
a accordé une indemnité compensatrice, qui était, pour les 
fonctionnaires, égale à 16 p. 100 du traitement; pour ies pro- 
fesseurs de l’université de Strasbourg, à 25 p. 100; aux ouvriers 
de l'Etat et aux cheminots, à 10 p. 100. Aujourd'hui, cette 
indemnité est considérablement Hvobnte. comme je l'ai 
déjà dit, 

Si vous voulez qu'un plus grand nombre de fonctionnaires 
et de hauts fonctionnaires viennent! des autres départements 
pour remplir leurs fonctions dans les départements d'Alsace 
et de Lorraine, il serait souhaitable que cette indemnité soit 
revalorisée. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre 
pour poser une question à M. Je ministre du budget. 

On trouve à ce chapitre un crédit de 1.450 millions de francs 
destiné au payement des rappels aux auxiliaires titularisés 
en vertu de la loi du 3 avril 1950, rappels affectés aux années 
1951 et 1952, 

En commission des finances, j'avais fait part à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de notre inquiétude devant l'insuffisance 
de ce chiffre. 

En effet, le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
avait estimé qu’une somme de ee milliards serait nécessaire 
pour le payement des rappels de 1951 et 1952 aux auxiliaires 
titularisés. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a donné à ce sujet des apaise- 
ments en commission des finances. Mais je lui demanderai de 
bien vouloir les renouveler en séance publique. 

En effet, une certaine émotion s'était emparée des auxiliaires 
à la suite d’un récent conseil des ministres. Le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information avait annoncé, à l'issue de ce conseil, 
que le Gouvernement aurait décidé de suspendre la titularisa- 
lion des auxiliaires. 

Sur tous ces points, je demande à M. le secrétaire d'Etat au 
er di de bien vouloir donner des renseignements à l’Assem- 

le. 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au 
buuget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue, je 
confirme en séance publique ce que je vous ai dit en commis- 
sion des finances, à savoir que le crédit de 1.500 millions de 
francs inscrit au chapitre 31-93 correspond bien à ce que nous 
estimons devoir verser pour l'exercice 1953. 

En eflet, des rappels ont déjà été payés au cours de l’exer- 
cice 1952. De plus, le budget de 1954 permeltra de payer la 
différence pour des personnels éloignés. 

Vous avez, monsieur Meunier, parlé d’un chiffre de cinq 
milliards. Jamais ce chiffre n’a intéressé les seuls services 
civils. En effet, indépendamment de ceux-ci, une certaine part 
revient aux budgets mililaires et aux budgets annexes. 

D'autre part, vous avez exprimé des craintes au sujet de 
l'application de la loi du 3 avril 1950 pour l'auxiliarat. J'avais 
répondu également en commission des finances qu'un certain 
nombre de décrets avaient été signés, À ma connaissance, il 
en reste peut-être encore en pere à prendre, mais il 
s’agit en tout cas d’un nombre de fonctionnaires tout à fait 
infime. 

Le Gouvernement a appliqué la loi du 3 avril 1950, et déjà 
61.000 auxiliaires ont été titularisés. De ce côté, vous avez 
donc aussi tous apaisements. 

Je crois ainsi avoir répondu à vos deux questions, que vous 
m'aviez d'ailleurs posées en commission des finances. 


M. Jean Meunier. Le Gouvernement ve donc intégra- 
lement et immédiatement Ja loi du 3 avril 1950 ? 
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M. le secrétaire d'Etat au budget, Intégralement, comme je 
vous l'ai dit l’autre jour eu commission des finances. 


M. Pierre Meunier. Je vous remercie. 

M. le président. MM. Kosenblatt et Mulier ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le 
crédit du chapitre 31-93. 

La parole est à M. Rosenblalt. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le secrétaire d'Elat, cet amen- 

dement avait deux objectifs. 
sur le premier, vous avez répondu par avance puisque, au 
ws du dernier débat budgélare, vous avez indiqué que la 
onduction de l’indemnité était acquise et que le crédit figu- 
it aux charges communes. Mais comme je ne l'avais pas 
rouvé dans le fascicule budgttaire, j'avais rédigé le premier 
aragraphe de mon amendement. 
Vous avez tout à l'heure sépondu à l’un de nos collègues que 
Jes 500 millions de francs necessaires pour continuer à payer 
l'indemnité pour difficultés administratives sont inscrits dans 
ua chapitre du budget. 

Le deuxième objectif de mon amendement est le suivant. Le 
taux de cette indemnité a été fixé en 1945 et n’a pas élé reva- 
brisé en dépit de l'augmentation du coût de la vie et malgré 
la remise en ordre des traitements. Pour respecter l'importance 
initiale de cette indemnité par rapport au traitement principal, 
Ja revalorisation doit être effectuée -en quadruplant au moins 
Je taux primitif. 

Tout à l’heure, M. Meck a indiqué qu'il avait confiance dans 
Je Gouvernement et qu'une fois la résolution votée par la com- 
mission de l’intérieur, l'indemnité serait augmentée, Mais avant 
que cette résolution vienne en discussion, il y aura la loi de 
ous que la majorité votera, et l’on nous opposera l'ar- 
ticle 1°, 

C'est pour donner une indication au Gouvernement que je 
prie l’Assemblée de voter mon amendement, et je demande 
le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, M. Rosenblatt a reconnu 
lui-même que, sur le premier point, il a satisfact.on, puisque la 
différence de crédits correspond précisément au payement de 
l'indemnité pour difficultés administratives. 

Cette indemnite était destinée à compenser certaines sujé- 
tions des fonctionnaires appeiés à servir dans les départements 
recouvrés. Or, ces sujétions, heureusement, s’atténuent cha- 
que jour après trente ans de vie de ces départements dans la 
communauté française. Elles ne justifient donc pas une reva- 
lorisation de cette indemnité. 

En conséquence, le Gouvernement demande à l'Assemblée 
de repousser l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt, M. le secrétaire d'Etat an budget ne 
tient pas compte du fait que: 1° la législation dans les trois 
départements n’est pas eucore nnifiée avec celle des autres 
départements ; 2° que 80 p. 100 de la population ne parle pas 
le francais. 

Rien n’est donc changé quant au caractère de cette indem- 
Dilé, dont les motifs d'attribution restent encore valables. 

Pour ces raisons, je maintiens mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le président, Monsieur Rosenblatt, maintenez-vous votre 
demande de serutin ? 

Je vous signale que votre groupe a épuisé son temps de 
par ne, 

M. Marcel Rosenblatt. Oui, monsieur le p'ésident, je maintiens 
Ma demande de scrutin. 

M. le président. Et vous me demanderez d'ajouter À votre 
temps de parole pour pouvoir soutenir vos amendements ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rosenblatt, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
d M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


Let pt 4 td 


Nombre des votants ss... .esssssess. 591 
Majorité absolue ...........s.sesoss..... 206 


Pour l'adoplion ......... 210 
FREE Ent | 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 





M. Cherrier a déposé un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, a titre indicatif, le credit du chapitre ‘1-V2, 
La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, le chapit 1-93 
comprend les crédits relatifs aux mesures de revalorisation de 
salaires intervenues en faveur du personnel ouvrier des arse- 
naux ét élablissements militaires. 

Je rappelle que, aemann 27 no mbre, à l'appel de la fédé- 
ration C. G. T. et de la fédération C. F. FT. C., air, guerre, marine, 
les travailleurs de l'Etat cesseront le travail dans lunité pour 
obtenir l'application intégrale du décret du 22 mai 1%51, en 
attendant et comme première étape la majoration de 7,5 p. 100 
du borderea salaires dur 10 septembre 1954, sans diminution 
pour les catégories 1 et II, avec rappel du {1°% janvier 19%; 
la pubiicati en mème temps et sur les n es b lu horde- 
reau des techniciens de la marine; la parité de la prime de 
rendement Paris-Province à 16 p. 1; la suppression totale des 
abattements de zones de saluires. 

Le Gouvernement, en pariicuier M. Pinav., pr! t du 
conseil, <’oppose à l'application du décret du 22 mai 1951. Les 
travailleurs qui ont le bon droit de leur côté ont, par des actions 
de masse entreprises avec sneæeès dans l'unité, le 14 tobre pouf 
les travailleurs de la marine et le 17 octobre par ceux de l'air 
et de la guerre, renouvelées le 2S octobre et le 4 novembre, 
montré qu'ils enteudaient faire aboutir leurs jus'es revendica- 
tions. 

M. Pinay n'hésite pas une seconde à propose des milliards 
aux collaborateurs, il ne marchande pas la prime à la trahison, 


Mais lorsqu'ii s’agit des travailleurs de l'Etot, il n'hési'e pas 
à violer la loi. 

Il! faut que l’Assemblée dise ce soir si elle est décidée à cou- 
vrir plus longtemps une telle situation, Nons lui demandons de 
voter notre amendement pour affirmer sa volonté de voir appii- 
quer le décret du 22 mai 1951. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement repousee l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rier. | 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel David a déposé un amenden 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indica{if, le crédit dt 
chapitre 31-93 
La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Le chapitre 31-93 concerne l'amélioration de 
la situation des personnels de l'Etat, 

A l’occasion de la motion préjudicielle qui a été déposte au 
début de cette discussion, des arguments ont été produits sur 
lesquels je ne reviendrai pas pour éviter de faire perdre du 
temps à l’Assemblée. Vous avez répondu, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget, mais j'aimerais que vous nous donniez 
maintenant des précisions. Dans la limite des crédits qui ont 
été fixés, qu'entendez-vous par amélioration de Ja situation 
des personnels de l'Etat en 1953 ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Votre question vise l’ensem- 
ble des fonctionnaires ? 


M. Marcel David. Oui. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle question concerne 
alors M. le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, (Sou- 
rires | 

M. le secrétaire d'Etat a déjà répondu sur cette matière, 


M. Marcel David. Je m'excuse d'insister, M. le secrétaire d'Ftat 
à la fonction publique n'a pas fourni beaucoup de précisions. 
Peut-être en a-t-il d'autreë à nous donner ? Je serai heureux 
de les entendre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Monsieur Marcel David, si je comprends ben, vous dernandez 
ce que le Gouvernement entend par l’amélioration de la situa- 
tion des personnels de l'Etat ? 


M. Marcel David. Au point de vue reclassement et revalorisa- 
tion. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Vous savez probablement que ie conseil supérieur de !la fonc- 
tion publique avait été encombré par un nombre excessif 
d'appels contre les décisions de recevabilité qu'avait prises la 
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direction de la fonction publique. J'ai proposé à cet organisme 
d'adopter des modalités de procédure qui permettraient d'accé- 
lérer les travaux. 

Je signale, à ce propos, que durant certaines périodes le 
conseil supérieur étäit resté un an sans se réunir et que, par 
la suite, il ne siégeait que tous les trois mois, Actuellement, 
les réunions sont plus fréquentes et dépassent de loin Île 
rythme que le Gouvernement est tenu de donner aux travaux 
du conseil supérieur. 

Lorsque toutes les procédures de revision seront terminées 
et que le Gouvernement «ura une idée d'ensemble du coût des 
revisions indiciaires, il prendra parti sur leur application. 

D'ores et déjà, il a été prévu que certaines de ces revisions, 
qui ne souffrent pis de discussion, qui sont sérieuses, qui ont 
été admises et par le conseil supérieur et par le Gouvernement, 
vont être se — C'esi à ce sujet qu'il est prévu une amé- 
Lioration de la situation des personnels de l'Etat, 

Comme l'indique le texte du projet, il s’agit, pour les mesures 
»cquises, d'abord des rappels dus au titre des années 1954 et 
1952 — M, le secrétaire d'Etat au budget s'est expliqué sur ce 
point — pour l'application de la réforme de l’auxiliariat et deg 
mesures de revalorisation des salaires intervenues en faveur du 
personnel rémunéré sur les bases pratiquées dans le commerce 
et l'industrie, ensuite de l'application des dispositions de 
l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à l'attribution de 
majorations d'ancienneté aux fonctionnaires anciens combat- 
tants au titre de la campagne 1939-1945. 

Enfin, au titre des mesures nouvelles, il est inscrit un crédit 
provisionnel destiné à couvrir les dépenses afférentes aux revi- 
sions indiciaires à intervenir en application du décret du 
14 avril 1949. Pour certaines d’entre elles, dès que le Gouver- 
nement sera fixé sur leurs incidences, les décrets seront publiés. 


M. Marcel David. Et en ce qui concerne la revalorisation de 
la situation de l'ensemble des personnels ? 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. A 
égard, je ne puis que renouveler les indications que j'ai don- 
nées, à savoir que, seules, des mesures de réforme administra- 
tive visant à réduire le nombre des fonctionnaires permettront, 
ainsi que le Gouvernement en prendra l'engagement dans l'ex- 
poss des motifs du projet de loi, de revaloriser la situation de 
‘ensemble des personnels de la fonction publique. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Marcel David ? 

M, Marcel David. Oui, monsieur le président. Je désire que 
J'Assemblée se prononce. 

M. lo président, Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
David 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Je mets aux voix le chapitre 31-93, au nou- 
veau chiffre de 2.749.998.000 francs résultant des amendements 
adoptés. 

(Le chapitre 31-90, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


2° partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


« Chap. 22-21, — Subvention à la caisse des retraites de l'Im- 
primerie nationale, 359.875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 92-91. — Memhoursement À la caisse des dépôts et 
tonsignations des sommes avancées par cet établissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires sar- 
rois, 8.200.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 22-92. — Versements au fonds spécial 
prévu par l'article 2 de la loi du 2 août 1M9 pour le régime de 
retraite des ouvriers des établissements industriels de l'Etat. 
— Compléments des pensions aux ouviiers et allocations aux 
ouvriers et veuves d'ouvriers de ces établissements, 4.400 mil- 
lions de francs. » 

M. Cherrier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.00 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cherrier. 


M. Maroel Cherrier. Le 4 juillet dernier, dans sa réponse à 
une question que je lui avais posée, M. le secrétaire d'Etat 
aflirmait que le fonds social était en possession de la totalité 
des renseignements qui lui étaient nécessaires et que les 
mesures prises permeltaient d'escompter que les opérations de 
rajustement des pensions des tributaires de la loi du 2 août 
19%49 seraient très prochainement achevées. 

Si, depuis cette date, la péréquation des titres définitifs de 
pension a été à peu près terminée sur la base des salaires au 
10 septembre 1951, il n'en est pas de mème pour les retraités 
et les veuves munis d'un titre provisoire d'attente. 

J'ai donné, à l'époque, le chiffre de 2.600 titres en souf- 
france pour les années 1949, 1950 et 1951. Cetle situation a peu 
changé malgré vos promesses. 





Je rappelle que la loi du 2 août 1949 dispose que le titre dei. 
nitif de pension doit être remis dans les trois mois qui suivent 
le départ à la retraite. Nous sommes loin du compte. 

On nous dira que les taux des titres provisoires sont alignés 
eur le chiffre des salaires au 10 septembre 1951. C'est exact, 
: < les intéressés ne touchent pas les rappels qui leur sont 

us... 

M. Raymond Boisdé. Très juste ! 

M. Marcel Cherrier. … parce que leur titre définitif n'est pas 
encore établi et dort à l’administration de la guerre ou à li 
caisse des dépôts et consignations. 

Quand ces malheureux ne peuvent payer leurs impôts dans le: 
délais impartis, on les accable de majorations, mais le Gouver- 
nement se permet impunément de ne pas verser les sommes 
qu'il leur doit. 

D'autre part, une nouvelle remise en ordre des pensions doit 
être effectuée à la suite du dernier bordereau de salaires. 

Faudra-t-il que les retraités attendent encore pendant des 
pee que les nouveaux taux soient appliqués à leur pen- 
sion 

Si l’on ne dispose pas d'assez de personnel, monsieur Je 
ministre, pour liquider les titres définitifs et la péréquation, il 
faut en embaucher. 

Les retraités ne peuvent se contenter de promesses dont la 
solution est toujours retardée. 

Aussi nous demandons à l’Assemblée de voter notre amen- 
dement en faveur de la péréquation intégrale et rapide des 

nsions et de la remise des titres définitifs de pension dan: 

es. délais légaux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Boisdé. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je réponds à M. Cherrier 
que, d’après les renseignements qui me sont donnés, il y a 
peu de dossiers en retard. 

IL resterait seulement gene dossiers litigieux; il faut 
laisser le temps nécessaire & leur examen à la caisse des dépôts 
et consignations, qui dispose du personnel voulu, - croyez-le 
bien, quoique vous pensiez que les retards sont dus à un 
manque de personnel. Il est des examens auxquels on ne peut 
se dispenser de procéder. 

Je crois vous avoir déjà répondu, lors d'une précédente dis- 
cussion, que si vous connaissez des cas particuliers, il est 

référable de m'écrire. Je transmettrai votre demande afin de 
aire accélérer le travail. Cependant, je vous le répète, d'après 
les renseignements que je possède, les retraités dont les rappels 
n'ont pas été versés ne sont pas très nombreux. 

Vous avez été certainement saisi de cas précis qui ont motivé 
votre intervention. Soumettez-les moi, car il se peut qu'on 
puisse accélérer l'instruction par l'obtention razide ae renrei- 
gnements, au besoin en questionnant l'intéressé lui-même; ce 
es de nature à faciliter le versement d'un rappel qui serait 

û. 


M. Raymond Boisdé. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Boisdé pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le président, après avoir renou- 
velé mon approbation aux observations relatives à l’amende- 
ment précédent, j'insisterai, en eflet, sur ce qui vient d'être 
dit, étant maintes fois intervenu moi-même pour obtenir que 
des retards ou omissions fussent rapidement comblés, En la 
circonstance de tels retards apportés à la liquidation de situa- 
tions de retraités, de veuves, de pensionnés de l'Etat qui 
méritent autant de respect que de diligence, sont très dou- 
loureux. 

Ces retards ne sont pas provoqués, je le crains, uniquement 
par un manque de personnel. 

Je ne veux pas parler d'un ag de méthode, mais 4° 
suggère que soient faits justement dans ce cas des essais de 
mécanographie pour bhâter la liquidation des dossiers de 
retraites, En effet, il s’agit là non pas de situations mouvantes 
mais de situation qui ont été photographiées à un moment 
donné et pour lesquelles des modifications n'interviennent qu'à 
des périodes peu rapprochées les unes des autres. 

C'est donc le cas type de l'application d'un progrès de la 
technique administrative; on pourrait liquider rapidement par 
des moyens mécanographiques modernes des dossiers qui ne 
doivent pas être bloqués de longs mois. 

Tout doit être mis en œuvre podr y parvenir. Je le demande 
avec insistance au Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Tous les moyens mécano- 
graphiques vont être mis en œuvre à la caisse des dépôts et 
consignations, 
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m. le président. Maintenez-vous votre amendemeut, monsieur 


Cherrier ? 

M. Marcel Cherrier. Oui, monsieur le président, et je demande 
à l'Assemblée de l’adopter. Je vais expliquer pourquoi. | 

Certes, je puis fournir, comme tous mes collègues, des ren- 
seignements à M. le ministre, mais j'insiste sur ce fait parti- 
culiérement ve que les détenteurs d’un titre provisoire atten- 
dent deux el même trois ans avant d'obtenir leur titre déii- 
nitif. Il ne leur est pas versé alors de rappel. Is touchent envi- 
ron la moitié des sommes qu'ils auraient perçues s'ils avaient 
eu en temps normal un titre définitif. 
” Peut-être la différence n'est-elle tout à fait aussi impor- 
tante depuis que les pensions ont été alignées sur les taux de 
septembre 1951, mais une augmentation de Salaire a eu lieu 
depuis celle date et peut-être va-t-il y en avoir une autre 
ncore. 
J'icsiste sur ces retards apportés à la liquidation des pensions 
et je demande qu'il soit fait diligence pour que les intéressés 
aient satisfaction. 


M. Raymond Boisdé. En ce qui concerne la mécanisation, je 
prends acte de la promesse de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rer. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 32-92, au chiffre de 4.399 mil- 
Jions 999.000 francs. 

Le chapitre 32-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 32-93. — Pensions militaires, 82 mil- 
liards 150.000.000 de francs. » 


M. Pierre Meunier a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. J'ai également déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit du chapitre 32-94. 


M. le président. Vous soutiendrez les deux amendements en 
même temps ? 


M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le président; ils ont tous 
deux pour objet grd l'attention de M. le ministre sur la 
situation des retraités civils et militaires et d'inviter le Gou- 
vernement à respecter la Joi. 

En effet, l1 loi du 20 septembre 1948, portant réforme du 
régime des retraites et péréquation des pensions, avait notam- 
ment pour objet de faire varier la retraite à tout moment dans 
le même sens et dans la mème proportion que le traitement 
ou la solde d'activité. 

Jusqu'à la fin de 1950, cette règle a été appliquée correcte- 
ment, particulièrement lurs des diflérentes tranches de reclasse- 
ment. 

Mais par les textes et décrets des 24 mai et 26 septembre 1951, 
le Gouvernement a brusquement rompu avec la légalité. 

Par ces textes, le Gouvernement a en effet tourné la loi aux 
dépens des retraités, en s'attachant à augmenter la rémunéra- 
tion des fonctionnaires en activité par le biais de l’indemnité 
de résidence qui a été généralisée, et cela au détriment du 
traitement soumis À retenue, seul élément pris en compte pour 
le calcul des retraites. 

Le résultat de cette tactique gouvernementale est que les 
retraites sont maintenues à un niveau inférieur de près de 
= pe 190 à celui qu’elles devraient atteindre sur la base d’un 
coeflicient de revalorisation identique à celui de la rémunéra- 
thon d'activité. 

L'autre gour. à la commission des finances, j'ai signalé cette 
question à M. le ministre du budget. Il nous a dit qu'il allait 
là faire étudier et il nous a fait certaines promesses. 

Déjà, l’année dernière, au cours des débats sur les charges 
communes, monsieur le ministre, votre prédécesseur, qui était 
à l'époque M. Courant, avait fait les mêmes promesses. Or 
elles n’ont pas été tenues. Je ne voudrais pas que cela se renou- 
velle cette année. 

En eflet, la situation des retraités a encore empiré en raison 
du coût de la vie. C'est dans une situation misérable que se 
trouve la masse des petits retraités qui, après plus de trente 
ans de services, perçoivent souvent une retraite inférieure à 
2.000 francs. C'est vraiment indécent. IL nous faut remédier 
d'urgence à cet état de choses. 

Sans doute, la situation des retraités ne sera-t-elle réglée de 
façon permanente que dans la mesure où l’article 32 du statut 
des fonctionnaires et la loi du 20 septembre 1948 seront appli- 
mms. par le Gouvernement. Mais, dans l'immédiat, et comme le 
demandent la fédération générale des retraités et toutes les 
Organisations syndicales de retraités, il est indispensable d'a 
porter un correctif à la situation ainsi créée par les décrets de 








mai et de septembre 1951. Ce correctif consisterait à redonner 
à l'indemnité de résidence le caractère qu'elle avait précédemr 
ment et, en attendant une remise en ordre complète des trai- 
tements, à faire porter le calcul de la retraite sur le traitement 
ou la solde souinis à retenues, angmentés de l'indemnité de 
résidence correspondant à la dernière zone d'abattement. 

Tet est l’objet de l'amendement que j'ai déposé et que je 
demande à nos collègues de bien vouloir adopter. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes chers collègues, il est 
absolument indispensable que je vous donne connaissance d'un 
certain nombre de renseignements. Ce sera long et je m'en 
cxcuse. 

Monsieur Pierre Meunier, lorsque j'ai été convoqué devant la 
commission des finances, vous m'avez, en effet, posé la même 
question. J'ai alors indiqué que je verrais comment pourrait 
être examinée l'incidence des mesures demandées. M. Cris- 
tofol m'avait du reste promis à ce moment-là de m'envoyer 
certains renseignements, que j'aurais contrôlés, en mème temps 
que les vôtres, avec les renseignements de mes services ou avec 
les miens. 

L'aménagement actuel des rémunérations des fonctionnaires 
a fait l'objet de critiques, notamment de la part des retraités. 

On a dit que l'indemnité de résidence y tenait une part trop 
importante, ce qui défavorisait les retraités par rapport aux 
agents en activité. 

A cet égard, il convient de présenter les observations sui- 
vantes : 

Tout d'abord, la législation en vigueur a été respectée. 

L'article 26 du code des pensions prévoit que les retraites sont 
liquidées sur la base des derniers émoluments soumis à rete- 
pues afférents à l'emploi occupé. 

En outre, les disposilions régissant les rémunéraliosis des 
fonctionnaires, &i elles interdisent de retenir les indemnités 
pour le calcul des pensions de retraite — article 3 du décret du 
10 juillet 1948 — n'empèchent aucunement d'adapter l'indem- 
nité de résidence aux nécessités du service acuf sur l’ensemb.e 
du territoire. 

L'augmentation de l'indemnité de résidence au cours des der- 
nières années tient aux raisons éuivanles : 

D'abord, il a paru nécessaire de « hiérarchiser » partielle- 
ment cette indemnité pour améliorer la situation des cadres 
moyens et supérieurs, précédemment défavorisés à cet égard. 

Ensuite, le resserrement des « zones de salaires », par la 
réduction de 18 à 13,5 p. 100 de l'abattement maximum, a 
obligé de porter de 6 à 12 p. 100 l'indemnité de résidence de 
la derniire zone — communes rurales — et à modifier en con- 
séquence les taux appliqués dans les zones intermédiaires. Il 
en a d'ailleurs été & même dans le secteur nationalisé: 
Société nationale des chemins de fer français et Eïectricité de 
France par exemple. 

Enfin, la nécessité d'assurer le salaire minimum garanti 4 
conduit à instituer ua complément d'indemnité de résidence à 


À 


la base de la hiérarchie, qui doit être maintenu à un taux 
décroissant jusqu'à lindice 160 pour que les rémunérations 
g.-ohales continuent de progresser en fonction des indices hié« 
rarchiques. 

Le préjudice que subiraient les retraités du fait de l’indem- 
nité de résidence n'est pas aussi grave qu'il apparait si l’on 
veut bien considérer : 

Que l'indemaité de résidence et son complément, s'ils cons- 
lituent une part importante de la rémunération d'activité à 
l'indice 100, diminuent rapidement au fur et à mesure que l’on 
gravit la hiérarchie; dans Ja zone de plus grand abattement 
— communes rurales — elle représente 27 p. 100 à l'indice 100, 
soit 55.000 sur 205.000; elle tombe à 14 p. 100 à l'indice 160, 
soit 42.000 sur 296.000, à 10 p. 100 à l'indice 300, soit 58.000 
sur 580.000 et elle est constamment inférieure à 10 p. 100 aux 
indices supérieurs; 

Qu'on ne peut être retraité à l’indice 100; en fait les titu- 
laires des emplois les plus mo lestes sont retraités à l'indice 145 
ou à l'indice 160; encore convieut-il de remarquer que la plu- 
part de ces emplois sont réservés à d'anciens militaires de 
carrière titulaires de pensions miitaires proportionnelles qui, 
s’ajoutant à leur pension civile, leur assurent des ressources 
supérieures à celles que leur donnerait la stricte application 
des principes généraux de la législation des pensions ; 

Que les retraités bénéficient depuis 1948 des prestations de 
l’assurance maladie moyennant une retenue de 1,75 p. 100 sur 
le montant de leur pension dans la limite du plafond de la 
sécurité sociale. Encore que ce ne soit là ni plus ni moins que 
l'application du droit commun, il est bien évident que le rem- 
boursement des frais médicaux, pharmaceutiques et chirurgi- 
caux constilue pour les personnes âgées que sont les retraités, 
un avant#ge relativement plus important que pour les per- 
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éonnels en activité et très cért1inement une amélioration sen- 
sible de leur situation matérielle, 

Le reclassement de la fonction publique et la péréquation 
automatique des pensions ont constitué pour les retraités une 
amélioration de situation relativement à celle des personnels 
en activité, car leur position, par rapport à ces derniers, n'a 
été qu'à peine entamée, du fait de l'effort appliqué à l'indem- 
unité de résidence. 

En conclus.on, encore que les doléances des retraités méri- 
tent l'attention, il ne parait pas possible de leur donner satis- 
faction en dehors de mesures d'amélioration intéressant l’en- 
semble des fonctionnaires 

En eflet, il est évident que les pensions ne peuvent être éla- 
blies sur d'autres bases que les émoluments soumis à retenue. 
Or, une augmentation de ceux-ci devant se faire proportion- 
neilement aux indices poar ne pas rompre la hiérarchie; ses 
répercussions budgétaires, même si elles devaient être atté- 
nuées par une réduction de l'indemnité de résidence, seraient 
nécessairement très lourdes. 

IL est certain que le régime de rémunération du personnel 
de l'Etat n'est pas,æactrellement, pleinement satisfaisant. 
Mon collègue M. Guy Petit l'a de son côté affirmé dans son 
intervention. L'un des précédents gouvernements avait pris 
l'engagement de l'améliorer quand les possibilités financières 
le permettraient, Cette année encore, les charges qui pèsent 
sur la nation, inner de > dans le domaine social et dans 
celui de la défense nationale, n'ont pas permis d’honorer cet 
engagement, 


M. le président, La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller, J'ai déposé un amendement au cha- 
pitre 32-94. Puisque M. Pierre Meunieg a traité à la fois des 
chapitres 32-93 et 32-94, je parlerai, en réponse à M. le minis- 
tre, de l'injustice dont sont victimes les retraités tant civils 
que militaires. 

Monsieur le ministre, vous avez répondu à M. Pierre Meunier, 
mais je suis obligé de constater que vous n'avez pas répondu 
à son argumentation, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce que j'ai dit ne vous 
suffit donc pas ? 


M. Jean Le Coutaller. Non, et je vais vous démontrer que vous 
n'avez pas réfuté les arguments de M. Meunier, 


M. Pierre Meunier, Celui qui a rédigé la note qu'a lue M. le 
secrétaire d'Etat au budget ne connait certainement pas la 
question. 


M. Jean Le Coutaller, Li loi du 20 septembre 1948, en insti- 
luant la péréquation des retraites, consacrait l'accrochage des 
pensions de retraites aux traitements d'activité. Or les gouver- 
nements qui se sont succédé depuis deux ans et, en particu- 
lier, les ministres des finances, ont trouvé le moyen de battre 
en brêche cette loi du 20 septembre 1948. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Pourquoi dites-vous depuis 
deux ans ? Vous pourriez remonter davantage dans le passé; 
ainsi vos amis auraient leur part de responsabilité, 


M. Jean Le Coutaller. Non, car cette siluation date de 1950, 
ainsi que vous l'a dit M. Meunier. Il y a rupture, depuis 1950, 
du rapport constant qui devait exister entre les pensions et les 
traitements. 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement en ce qui concerne les 
retraites que le Gouvernement a trouvé le moyen de battre 
la loi en brèche. Il l'a fait en même temps pour les pensions 
militaires d'invalidité qui, elles aussi, doivent être accrochées 
au traitement des fonctionnaires par un rapport constant. 

le secrétaire d'Etat a dit que la législation en vigueur 
était respectée et il a ajouté que, par là même, les pensions 
étaient liquidées en fonction du traitement afférent à l'emploi 
occupé pendant les six derniers mois. 

C'est exact, à la condition que la rémunération des fonction- 
naires reste ce qu'elle devait être, c’est-à-dire le traitement. 

Or, depuis 1950, en particulier lorsque les gouvernements 
se sont vus dans l'obligation de donner satisfaction aux reven- 
dications des fonctionnaires, on n'a pas augmenté les traite- 
ments, mais les indemnilés — les indemnités diverses, d’ail- 
leurs, et non pas seulement les indemnités de résidence — si 
bien que, dans nombre de cas, la rémunération des fonction- 
naires comprend, pour les trois quarts seulement, le traite- 
ment, et, pour un quart, des indemnités. 

De ce fait, vous êtes obligé d'admettre, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que la loi du 20 septembre 1948 n'est pas respec- 
tée, qu'elle est tournée, le rapport qui existait en 1948 entre 
les traitements des fonctionnaires et les pensions de retraite 
n'étant pas maintenu. 

Vous avez aussi indiqué que, les zones de salaires ayant été 
»# resserrées », les retraités n'étaient pas défavorisés. Tant 





qu'existera l'indernnité de résidence telle qu’elle est cor: re 
aujourd’hui, le resserrement des zones de salaires n'empi her 
pas que les retraités soient lésés. 

Ce qui est exact, c'est que Ja rémunération des fonction: es 
est unitlée. 

Nous aimerions que M. le secrétaire d'Etat au budge!, con. 
formément à ses déclarations devant la commission des !;n. 
ces, s'engage à étudier les répercussions financières à 
mesure à prendre, et nous voudrions, ainsi que l'a dem: 
M. Charles Barangé, rapporteur général du budget, que 4:41 
dans le budget de 1953 soit prévue une étape importante \:: 
le rétablissement du rapport constant sur Ja base de la parité 
qui existait en 1948 et après les diflérentes tranches de re. li. 
sement. 

Nous voudrions obtenir, dès l’année prochaine, un comn 
cement de réparation à l'égard des retraités. C'est pourq 
je demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le eur. La commission accèpte la réduction ind ea. 
tive, pour inviter M. le secrétaire d'Etat au budget à étudier, 
le plus rapidement possible, les répercussions de la réforme 

ui est demandée, car il est incontestable qu'il y à violation 

u statut des retraités 


M. le président. L'avis favorable de la commission porte-t]l 
sur les amendements aux deux chapitres 32-93 et 32-94 ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la fonction publique. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. Je ne crois p:: 
qu'il soit besoin de voter une réduction indicative de certiit 
pour que l'administration étudie les incidences financières de 
la suppression des indemnités, en particulier de l’indemnit: 
de résidence, et leur remplacement par des augmentations 
indiciaires, en ce qui concerne les retraites et les pension; 
d'invalidité, comme l’a demandé M. Le Coutaller. 

En eflet, en tout état de cause, l’étude sera faite. Elle est dii 
en bonne voie dans les cartons des administrations. 


M. le rapporteur, Le Gouvernement a précisément promis de 
nous saire connaitre le résultat de ces études. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique, En réalité, 
lettre de la loi n’est nullement violée. 


M. Jean Le Coutaller. Et l'esprit ? 


M. le seorétaire d'Etat à la fonction publique. Comme il con- 
vient d'être loyal, je ne dirai pas que l'esprit de la loi ait ét: 
rigoureusement respecté. 

ais pourquoi tourner autour de la question ? Dans ce cas, 
comme dans beaucoup d’autres, tout aussi douloureux, c'e:t 
en raison de l'impossibilité d'assurer une contrepartie de 
recetles que ces mesures que vous réclamez n'ont pu être 
rises. 
d Telle est la situation. Elle est claire, et toutes les argumen- 
tations, si valables fussent-elles, ne pourraient rien contre le 
fait matériel, qui s’imposerait à vous-mêmes si vous partic- 
piez au Gouvernement, à savoir que, compte tenu de l’ensen:- 
ble des charges qui pèsent sur la nation, il est impossible de 
donner satisfaction à toutes sortes de revendications qui, pris': 
en soi, sont parfaitement défendables et, en réalité, sont pri- 
sentées au nom de catégories de Français fort intéressantes. 

Ce n’est que lorsque la situation financière sera définitive- 
ment assainie, lorsque sera atteinte une période de stabilis:- 
tion assez longue, que l’on pourra envisager de vous donner 
satisfaction de façon progressive. 

Voilà la vérité. Je la dis en toute franchise et, au fond, nos 
collègues en sont parfaitement conscients. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je ne peux pas reprendre d'arguments: 
techniques, puisque M. Le Coutaller a parfaitement répondu sur 
la note que M. le secrétaire d'Etat au budget a lue. | 

Mais j'observe que, M. Jean-Moreau nous ayant dit que Ja loi 
était respectée, M. Guy Petit, qui est chargé de la fonction 

ublique, vient de reconnaître que l'esprit de la loi, Jui, ne 
‘était pas. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. Ce n'est p:: 
tout à fait cela. 


M. Pierre Meunier. Cela signifie que le Gouvernement a triché 
et qu'il a triché avec les retraités, c'est-à-dire avec des Fran:- 
çais dont le sort est particulièrement misérable. Il y a là une 
injustice, une iniquité qu'il faut réparer au plus tôt, 
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Je demande donc à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
voter à l'unanimité les amendements que nous avons déposés, 
afin que le Gouvernement ne se contente pas, cetle année, de 


faire des De | &* 

. en À etit nous a dit que les cartons de son administration 
vontenalent des études en cours. Il faut que ces études abou- 
tissent, en raison de la situation des intéressés, eituation lamen- 
table, vous le savez bien. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique, Mener à bien 
Jes études ne souffre pas de difficultés. 
ll est moins aisé de trouver la contrepartie en recettes. 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole?… 
Je mets aux voix le chapitre 32-93 au nouveau chiffre de 
82.149.999.000 francs résultant de l’amendement qui vient d’être 


adopté. £ 
(Le chapitre 32-93, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 32-94. — Pensions civiles, 84.636 mil- 
lions de francs. » 

M. Pierre Meunier et M. Le Coutaller ont déposé chacun un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je erédit de ce chapitre. 

Ces amendements ont déjà été soutenus par leurs auteurs. 


M, Jean Le Coutaller. Je maintiens mon amendement parce 
que, si MM. les secrétaires d'Etat ont promis d'examiner la 
situation, ils ne sont pas engagés à supprimer l'injustice, voire 
à commencer de la réparer. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. Mais si, dès que 
la situation le permettra. 


M. le président, Je mets aux voix les amendements de 
MM. Meunier et Le Coutaller. 
(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 32-94 au nouveau chifre de 
84.635.998.000 francs résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 32-94, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accidents. — Alsace et Lorraine, 2.705 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

«a Chap. 32-96. — Contribution de l'Etat au payement de pen- 
2 et y par diverses collectivités, 500 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 32-97, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur la vie, 
78 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-98, — Remboursements à la caisse nationale de 
sécurité sociale, 18.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-99. — Application du décret du 28 août 1949 portant 
règlement de retraites applicable ZX certaines catégories d agents 
de l’Etat, 480 millions de francs. » — (Adopté.) 


3° partie, — Personnel en activilé et en retraite. 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Personnel en retraite. — Prestations et verse- 
ments eg + 5.110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-02. — Versement forfaitaire institné en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire, 29.400 millions de francs, » — 
Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services: 


à Chap. 34-11. — Cités administratives et cités logements, — 
a frais de fonctionnement, 170 millions de francs, » — 


« Chap. 34-91. — Remboursement à forfait de la valeur d’af- 
franchissement des correspondances officielles, des avertisse- 
ments et avis émanant des administrations financières et de la 
valeur des services rendus par l'administration des postes aux 
divers services publics, 7.214.500.000 de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 34-02. — Remboursemént à forfait de la valeur des 
services remdus par la radiodiffusion française à diverses admi- 
Dnistration, 1.588 millions de francs. » — (Adopté.) 


G* partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap, 36-91. — Remboursement au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones des dépenses du service géné- 
ral du centre national d’études des télécommunications incom- 
bant à divers ministères, 460 millions de francs, » — (Adopté.) 





7° partie. — Dépenses diverses. 
I 


« Chap. 37-91. — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et 
des médecins phtisiologues, cancérologues- et psychiatres. — 
Frais de fonctionnement des comités médicaux départementaux, 
2 luillions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Régularisation des pertes de change résul- 
tant de la fixation de nouveaux taux de chancellerie, 643 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 37-43. — Remboursement de retenues, 95 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 37-%4. — Dépenses éventuelles et accidentelles, 2 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


M. le président, Nous avons terminé l'examen de l'état C. 
J'appelle maintenant l'état D. 


ETAT D 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie. — Action économique. — Encouragemer.ts 
et interventions. 
_« Chap. 44-91. — Encouragement à la construction immobi- 
lière. — Primes à la construction, 3.500 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?... 

Je meis aux voix le chapitre 44-21 au chiffre de 3.500 milljuns 
de francs. 

(Le chapitre 41-91, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-92. — Subventions économiques, 
19.425 millions de francs. » 

M. Gaborit a déposé un amendement qui tend à réduire de 
500.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gaborit, 


M. Roger Gaborit. Mon amendement a pour but d'attirer l’at- 
tention du Gouvernement sur ce chapitre et de lui demander 
quelques explications. 

Tous les ans, depuis la Libération, le Parlement a été effeo- 
tivement invité à voter les crédits permettant de céder les 
charbons importés au même prix que les charbons nationaux. 
Si l'unité de prix n’était pas ainsi établie sur la base des prix 
nationaux, il est évident qu'elle le serait sur le prix ‘des char- 
bons les plus chers, ce qui Conduirait à une aggravation consi- 
dérable du coût de la vie. 

En Yo ces crédits doivent donc être affectés unique- 
ment à l’allègement du prix des charbons importés, En fait, 
le Parlement a admis deux entorses à cette règle : il a accepté 
que, pour alléger le coût des agglomérés — les boulets — une 
part de cette subvention aille aux charbons français qui rentrent 
dans ces fabrications ; il a consenti, d'autre part, à subvention- 
ner les houillères de l’Afrique du Nord. 

Ces exceptions étaient donc connues du Parlement. Aujour- 
d'hui, contrairement aux budgets antérieurs, le texte soums 
au Parlement fait état d'une subvention au « charbon » et non 
plus aux « charbons importés ». 

Il y à de sérieuses raisons de penser qu'on entend faire le 
plus large usage de la liberté que laisserait ainsi le texte voté 

ur suwventionner les entreprises nationalisées que soat les 

ouillères de bassin. 

En effet, les projets mis à l’étude par certains services ten- 
draient à réduire la subvention à la tonne aux charbons impor- 
tés, c’est-à-dire à ne plus assurer exactement l'unité de prix 
dont je viens de parler et à utiliser une partie du crédit pour 
subventionner les houillères nationales. 

Il m'apparaît indispensable de ne pas méler les qnestions 
et de ne pas laisser abuser Je Parlement sur la destination 
finale des crédits. 

J'aimerais donc, d’une part, qu'on veuille bien rétabiir les 
termes de « charbons importés » et, d'autre part, que le Gou- 
vernement consente à me donner des explications. 

Le rapport de M. Abel Gardey mentionne, dans le détail des 
importations en cause, que 3.250 millions sont affectés aux fines 
nationales. Si ce sont des fines nationales, il ne s’agit probable- 
ment pas de charbon importé, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 
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M, le secrétaire d'Etat au budget. Ce sont en eflet des fines 
nationales. 1 s'agit de subventionner la production de cer- 
taines usines françaises, notamment pour la fabrication de 
boulets. 

Ces usines sont situées en majorité sur le littoral où elles ont 
été construites à une époque où il était possible d'acheter à 
bon marché des charbons d'importation. Ceux-ci sont actuelle- 
ment rares et chers. S 

De plus, il y a intérêt 4 utiliser au maximum les charbons 
nationaux qui supportent des frais de transport très impar- 
tants. 

Le prix de vente des houlets ne peut donc être maintenu 
que grâce à cette subvention. La suppression de celle-ci pro- 
voquerait une augmentation du prix de ces boulets de plus de 
40 p. 100), 

M, le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Gaborit ? 

M. Roger Gaborit, Je voudrais savoir de M, le miuis're si 
eflectivernent, dans ces fines nationales, 1} entre du charbon 
d'importation. 


M. le présiderft. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il peut en entrer. Mais, 
conformément aux renseignements em je viens de vous 
donner, on s'efforce d'utiliser des charbons nationaux; car 
qu'il y a actuellement, sur le carreau des mines, 
ne quantité de charbon qu'il est absolument néces- 
ithuiser, 


Vous save 
une certa 
satire ui 

M. Roger Gaborit. En <omme, 3.250 m'llions de franes sont 
affectés à des charbonnages français, alors que 10 milliards 
s'appliquent à des importations ? . 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil. 
Ce ne sont pas les charbonnages qui bénéficient de la subven- 
tion, mais les usineS qui fabriquent des boulets. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ces rense gnements vien- 
nent de m'être conmuniqués par un collaborateur de 
M. Louvel, 

On ne peut pas tout connaître, même quand on est à la tête 
des services du budget. :Sourires.) J'ai à soutenir la d'scussion 
de trenite-quatre budgets; il ne m'est pas possible de tout 
savoir. 

Ces renseignements — je le sépète — m'ont été communi- 
qués par un collaborateur de mon collègue du commerce et de 
l'industrie. 

Dans ces conditions, je crois, monsieur Gaborit, que vous 
pourriez vous satisfaire de ma répouse et retirer volre amen- 
derme il 

M. Roger Gaborit, J'aimerais que vons acceptiez, monsieur 
le ministre, que dans le texte présenté au Parlement, on réta- 
blisse les termes « charbons importés ». 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas possible, 
puisqu'il y à des fines nationa.es, 

M. Roger Gaborit. Dans ces conditions, 


mon amendement. 


je dois maintenir 


M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gaborit, repoussé par 
Je Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 44-92 au chiffre 


de 19.125 millions de francs. 
(Le chapitre 41-92, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 44-93. — Dégrèvement des carburants 


agricoles, 8 milliards de francs. » 

M. Rosenblatt a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paro:e est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt, J'ai une question à ser à M. le 
secrétaire d'Etat au budget à l’occasion de ce chapitre. 

De nombreux bûcherons en Alsace, après avoir été, pendant 
cinquante ans, assujettis au régime commun de sécurité so- 
ciale, ont été affiliés au régime agricole, 

Ils utilisent des scies à moteur et ont rempli, dans les mai- 
ries, des formulaires pour obtenir le bénéfice du dégrèvement 
sur les carburants. 

Jusqu'à présent, ils n'ont rien perçu. 

Mon amendement a pour objet de faire obtenir le dégrèvement 
sur les carburants À des hommes qui utüisent effectivement 
du carburant pour l'exécution de leur travail dans la forêt et 
pour faire tourner leurs scies mécaniques. : 

Puisqu'on les a affiliés au régime agricole. il est normal qu’ils 
bénéficient des avantages accordés aux agriculteurs 





_. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El: y 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je promets à M. Ro 4 
de procéder à une enquête sur cette question. 

Je lui demande même de me donner des renseign.::1; 
de nature à me permettre d'étayer cette enquête, car à ; : 4 
un cas particulier à sa région et que j'ignore compiètem: 


M. Marcel Rosenbiatt, Ce cas se retrouve dans plusieurs : ». 
munes de la région de Saverne notamment. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je veux bien faire ur 
enquête. Donnez-moi des renseignements; je les utiliser: « 
je vous ferai connaïire ma réponse. 


M. le prés'dent. M. Pinvidic a présenté un amendement :e 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit ju 
chapitre 41-93. 

La parole est à M. Pinvidic. 


M. Joseph Pinvidic. Je défends cet amendement au nom ds 
mes collègues Samson et Renaud et en mon nom persor nel, 

Dans le Journal officiel du 7 novembre 1952, M. le mini:tre 
de l’agriculture vouiait bien répondre à une question que je 
avais posée. 

En 1938 — selon les renseignements qu'il m'a donnés et que 
je cite — dans les cinq départements les meilleurs n la 
production du blé, on a récolté 17.360.000 quintaux de cette 
céréa.e. 

IL y avait à ce moment-là, dans ces cinq départements, 4.) 
tracteurs. 

En 19%51, on ne récolte, dans ces mêmes cinq départeme:'s 
ue 13 millions de quintaux de blé. En revanche, on est p:-:: 
e 4.55%) à 20.000 tracteurs, c'est-à-dire qu'il y en a cinq fs 
p.us. On récolte moins de blé, mais il y a, dans les départ 
ments, cinq fois plus de tracteurs. Mais à quoi servent done 
ces tracteurs? A produire un peu plus de sucre, sans doute 
maïs surtout à surproduire de l'alcool, 

Ainsi, le Gouvernement achète à l'étranger, contre des devi:e; 
fortes, de l'essence pour faire fonctionner des tracteurs, le 
résultat final de l'opération étant une production d'alcool que 
nous sommes obligés de vendre à perte, à raison de 50 francs 
par litre, à l'étranger, à l'Amérique par exemp:e. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Qui ne veut, d'ailleurs, 14 
en acheter. 

M. Joseph Pindivic. Il reste que l'oflice national de l'alc 
est ob.igé de l'acheter. 

A tous :e$ coups, on perd: sur l'essence que l’on achète, à 
l'étranger et sur l'alcool, que l’on ne peut utiiser. 

Tous ies ans, pour cinq départements français, on perd 5.5 
millions de francs. 

Cela doit-il continuer ? 

Et je n'ai parlé que de cinq départements. Que serait-ce si 
je faisais état de renseignements s'appliquant à la France ex- 
ière ? 

Mousieur le ministre, vous cherchez des économies, en voili, 
profitez-en 

De plus, rien ne distingue le carburant agricole du carburant 
ordinaire. Et, dans ces conditions, nous n'avons pas affaire à 
des pompes à essence, mais à des pompes à excès. 

Chacun sait que je ne suis pas loin de la vérité en faisant 
une teLe déclaration. 

Il faut remédier à cette situation. 

Il est paradoxal d'utiliser, dans les cinq départements dont 
je viens de parler, 20.000 tracteurs représentant une dépen-e 
totale de 80 milliards de francs, pour aboutir aux échecs que 
j'ai signalés. 

Une telle politique, qui n’a pour effet que de provoquer une 
production d'alcool dont personne ne veut, est invraisemblab}e. 
Que l’on favorise la production du sucre ou du bé, soit, mais 
ii + indispensable de faire cesser la production d'alcoo! :c- 
tuelle. 

Plutôt que d'’affecter 8 milliards de francs à la détaxe des 
carburants agricoles, le Gouvernement ferait certes mieux, ave: 
la même soiume, d'aider les agriculteurs en diminuant le prix 
des engrais. 

Monsieur le ministre, je vous pose à nouveau une question 
dont j'ai déjà eu l’occasion de vous entretenir: où en somme: 
nous dans les recherches concernant l'utilisation de l'aicooi 
en tant que carburant national ? 

Je crois que rien n'a été fait dans ce domaine. 

Je ne connais pas avec exactitude notre stock d'essence, 
mais ne pouvons-nous pas supposer ee cas de guerre l'épo- 
que des semailles serait une catastrophe ? 

Les cultivateurs seraient obligés d'utiliser les chevaux, 
comme autrefois. Et, sur ce point, je veux encore signaler l'a!- 
surdité de la politique du ministre des affaires dites écono- 
miques, lequel fait procéder à des importations inopportunes 
d'animaux, tout particulièrement de chevaux. 
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Cee chevaux sont destinés à la boucherie, me dira-t-on. C'est 
entendu. Mais que peuvent faire nos paysans de :eurs chevaux 
d'âge, quand les jeunes sujets viennent prendre le reläis ? 
Autrefois, ils les menaient à l’abattoir; mais, aujou:d'hui, la 
boucherie n’en veut plus, ou ne les accepte qu'à vil prix, l'im- 

vrtation assurant un approvisionnement suffisant. 

Une te:le gs à de graves répercussions sur l'é'evage 
tout entier. Li importe de faire cesser toute importation de che- 
vaux, même de chevanx de boucherie, pour rétablir l'équilibre 
actuellement rompu. En cas de guerre, si l’on manque d'’es- 
sence, nous serons obiigés de revenir à la traction animale, 
comme autrefois. 

Ménagez done l'élevage français, Prenez des mesures de sau- 
vegarde. Ne saccagez pas l'élevage de races magnitiques qui 
ont rapporté au pays énormément d'argent, infiniment plus que 
les stocks d’alcoo! dont personne ne veut et que l’on accumule ! 

Si j'ai déposé un amendement, c'etait pour attirer l'atlention 
du Gouvernement sur toutes ces questions qui sont très graves. 
Bien entendu, je le retire, mais je demande que, l’on tienne 
compte de mes observations. (Apypiaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La paroie est à M. je secrétaire d'Etat à ia 
présidence du conseil. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement reconnait que le probleme de la production de 
l'alcool est des plus sérieux. 

D'ailleurs, le Gouvernement a pris cette année des décisions. 
Malheureusement, celles-ci ne peuvent être que partielles jus- 
qu’à ce qu'une réforme du régime de l'alcool intervienne. 

Ces mesures ont eu cependant pour résuitat de détourner une 
partie de la production bettarevière des dietilleries vers les 
sucreries. On à pu éviter ainsi la fabrication de 400.000 hecto- 
litres d’alcoo!. 

IL est certain, toutefois, que le problème est très sérieux, 
d'autant p.us que certaines régions ont été gagnées, ces der- 
nières années, à la culture de la betterave. 

Tous les efforts doivent être conjugués pour trouver une 
solution à ce problème. Le Gouvernement fera des propositions 
assez rapidement, mais il espère que es organisations qui peu- 
vent l’aider lui apporteront leur concours. 

Je pense que M. Pinvidic, dans ces conditions, peut retirer 
son amendement. 

Je rappellerai encore que ces difficultés pe datent pas d’au- 
jourd’hui et que le Gouvernement actuel s’est eflorcé de les 
réduire. 

M. Pinvidic a parlé aussi de la production du blé. fl est 

ossible que la réduction qu'il a déplorée soit due au fait que 
es surfaces emb'avées ne sont plus exactement les mêmes 
qu’en 1938. Si la production est tombée de 17 millions à 
15 millions de quintaux dans cinq départements, c'est certai- 
nement que la superficie emblavée est inférieure à ce qu'elle 
lait en 1938. C’est un facteur dont il faut tenir compte. 

Pour le reste, nous prenons note des observations de M. Pin- 
vidic: il est certain que des mesures doivent être prises pour 
réduire la production d'alcool et pour utiliser ks tracteurs à 
autre chose qu’à la production de l'alcoll. 


M. le président. La parole est à M. Pinvidic pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Joseph Pinvidic. J'ai dit, monsieur le ministre, que je reti- 
rais mon amendement. 

Je vous remercie des explications que vous venez de me 
donner. persuadé que vous veillerez'à ce qu'il soit porté remède 
à la situation que j'ai signalée. 

Il est de bon ton d'encourager la motorisation de l'agricul- 
ture. Je veux bien, Mais qu'on motorise l’agriculture d'une 
façon sérieuse, qu’on orente la motorisation vers les cultures 
qui rapportent tout en faisant, par ailleurs, appel à du maté- 
riel francais. 

Que l’on vote des crédits d’investissements pour l'agricul- 
ture, mais en vue de servir le pays. 


M, le président. Monsieur Rosenblatt, je pense que vous pour- 
riez retirer votre amendement, puisque M. le ministre vous 
a fait connaître qu'il était à votre disposition pour examiner 
le cas que vous lui avez signalé. 


M. Marcel Rosenblatt. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. Je vous remercie, 
La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond ODronne, Le système de dégrèvement des car- 
burants agricoles, tout le mond en convient, est extrêmement 
compliqué. 

On parle depuis plusieurs années, dans cette Assemblée et 
dans l’autre, de créer un carburant spécial à faible indice d’oc- 
lane, susceptible d'être utilisé pour les moteurs des tracteurs 
mais non pour les moteur; des véhicules automobiles. 





C'est une solution facile qui a été adoplée aux Etats-Unis, en 
Angleterre, en Hoilande et dans les pays scand'naves, Xe pen- 
sez-VOUS pas nonsieur le minisire, que lon pourrail exp 
y recourir en France ? 

M. le président. La parole est À M. le ministre du buJIget, 

M. le ministre du budget. Mon cher collîgue tle question 
relève du ministre de l'agriculture et du ministre de ;’indus- 
trie et du commerce ; 

I v € ie: t, que I ) ch 1e à [a à l eg ] )uUF 
de muitiples Suns que Vous comprenez. 

Je regretle, pour cu 1e — et Je 1 nds À T1 \ | d à 
M. Pinvidie — qu'on n'ait pas de tra s q puisse fon 
liomner à l’a!coo:, 1! 1 blème «& t 1 L'« x pro 
duisent de j'alcoo] le consomn t 


M. Joseph Pinvidic. Qu'attend le Gouvernement pour étudier 
la queslion ? 


M. le président, Je mets ix voix le chapitre 41-93, au 
chiffre de $ milliards de fran 
(Le chapil e 41-93, nus aux voi est ad pte \ 


M. le président. Nous abordons le Chapitre 16-31. 


Ge partie. — Action sociale, — A lance et solida 6, 
« Chap. 46-31, — Remboursement À la caisse des dépôts et 
cansignalions des pensions et secours ailoués aux victimes de 


l'expédition de Chine, en 1900, 10.000 franes, 
Je mets aux voix le chapitre 46-31, au chiftre de 10.000 francs, 
(Le chapitre 46-31, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de l'ordre natio- 
nal de \a Légion d'honneur pour les traitements viagers des 
membres de l’ordre et des médaillés militaires, 891.922.000 
francs. » — Adopté.) 


M. le président. Sur le chapitre 4691 deux amendements 
ayant le même objet ont été présentés, 

Leur discussion devant excéder cinq minutes, Assemblée 
voudra sans doute interrompre la discussion de ce budget pour 
la reprendre demain après-midi. (Assentiment.) 


SES qe 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice 
et de législation sur l'avis donné par ie Conseil! de 1a Répu- 
blique sur le projet de loi relatif à la répression des crimes 
et délits commis contre les enfants a été mis en distribution 
aujourd'hui (n°* 1101, 462:;), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 25 novembre 1952, il 3 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'ii n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant Ja séance d'aujourd'hui, 

Le rapport supplémentaire de la commission du travail ef 
de la sécurité sociale sur la proposition de loi de M. Patinaud 
et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer le reçu 
pour solde de tout comp'e en matière de salaires, a été mis 
en distribution aujourdhui (n° 4770). 

Conformément à l’article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2% novembre 1952, il y à 
lieu d'inscrire rette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du trrisième jour de séance 
suivant la séance d'aujouré hui 


cat CE ‘mt 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai fecu une demande en autorisation d@ 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous :e n° 4869, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parie- 
mentairas. 


de (00 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande À 
donver son avis sur le projet de loi n° 4258 relatif au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnes 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (finances et af- 
faires économiques, 1. — Charges communes), dont l'exarnen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 
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La commission du travail et de la sécurité socisle demande 
à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi de finances n° 479% pour l'exercice 1953, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
finances ; 

2° Le rapport n° 4181 sur la proposition de loi n° 740 de 
M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses ge ten- 
dant à majorer d'une un:lé les charges des veuves de guerre 
non rermariées, pot l'appiicalion de toutes dispositions, tant 
nationales que locales, comportant des avantages en faveur 
des familles nombreuses, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique; 

3° Le rapport n° 3075 sur la proposition de résolution n° 2585 
de M, Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à publier un barème national d'invalidité 
reconnu officiellement et obligatoirement suivi par tous les 
services publies et privés comme base normale d’évaluation 
des taux d'invalidité, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commi<sion des pensions ; 

4° Le rapport n° 4769 sur la proposition de loi n° 3180 de 
M. Jacques Chevalier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
harmoniser les législations métropolitaine et algérienne des 
allocations familiales, par l'attribution aux salariés algériens 
d'un volmme de prestations Parmiliales égal à ceiui que per- 
coivent les salariés métropolitains en application de Ja Joi du 
22 août 1946 et des textes modificatifs subséquents, à englo- 
ber ces prestations dans là surcompensation nationale assurée 
par le fonds ratianal des allocations familiales et à en ver- 
ser le montant aux allocataires dans des conditions permet- 
tant à ceux qui disposent d'un logement insalubre ou insuffi- 
sant de constituer l'avance nécessaire pour en faire construire 
un par un office public d'H. L, M. ou par une société légale 
de crédit immobilier ou de crédit coopératif, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l’intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenfiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Conte une proposition de loi 
tendant à modifier l'article 12 de la loi du 6 mai 1919 relative 
à la protection des appeliations d'origine en vue de réglementer 


la vente en France des vins, vins de liqueurs et eaux de vie en 
provenance de pays étrangers. PR 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4866, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment 
J'ai reçu de M. Joseph Denais et plusieurs de ses co!lègues 
une proposition de loi tendant à rétablir le scrutin uninominal 
pour l'élection des conseillers municipaux de Paris, | 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4867, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suflrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
Utions. (Assentiment.) 
cu de M. Gabelle une proposition de loi tendant à insti- 
livret d'épargne-const'uelion, 
.. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4868, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre aux ret'aités mineurs 
et aux veuves de retraités mineurs le bénéfice du décret du 
15 novembre 1952 sur la gratuité du transport du charbon 
alloué au personnel en activité. 
La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 4870, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilions renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 


ss 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Linet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement abroger le décret n° 52-%51 du 7 août 1962 
instituant la ge me an d'une vignette gommée pour le rem- 
baursement des spécialités pharmaceutiques, des produits sous 
cachet, des sérums, vaccins et produits assimilés. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 4871, 
distribnée et, s' n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
sion du travail et de la sécurité social, (Assentiment.) 





M. le président. J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de rés. 
lution de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer le prix moyen global du tac 
à La production en tenant compte du prix de revient (n° 47%), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4872 et distribué, 

J'ai recu de M. Boutbien un rapport supplémentaire, fait 1 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de résolution de M. Boutbien et plusieurs de s:; 
coilègues, tendant à inviter le Gouvernement à fixer les conii:- 
tions de travail des ouvriers, employés et cadres, occupés dans 
les dépôts ou bases alliés, installés sur le territoire francais 
{nee 3873, 3969). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4873 et 
distribué. 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux y de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1993 (France d'outre-mer). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4865, distribué et, s'il n'y 4 
—_ + pti renvoyé à la commission des finances, (Assen» 
iment. 


M. te t. Demain, jeudi 27 novembre, À quinze heures, 
première séance publique : 

Vote du projet de loi n° 1431 tant modification de l’ordon- 
pance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 (n° 4485 — M. Henri Lacaze, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des erédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

ur l'exercice 1953: finances et affaires économiques, I. — 
harges communes (suile) (n°* 4258-4822 — M. Abel Gardey, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
RoHin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1%51, 

rtant amnistie; 2° de MM. Isorui et de Saivre (n° 507), ten- 

ant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de ee <ÿ nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues (n° 554 rectifié}, portant: a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies où eondamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 
1944 et 26 décembre 1944; b} ation de l’article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité ; ec) revi- 
sion de É r administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier [a loi du 5 jan- 
vier 1954 relative à l'amnistie; 5° de M; Tourné et plusieurs de 
ses collègues (n° 2631}, tendant à accorder l’amnistie aux résis- 
tants ; 6° de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (n° 715), tendant 
à accorder le bénéfice de l'amnistie; a) aux anciens combat 
tants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; b) aux tra- 
vailleurs condamnés pour faits de grève: c) à certaines caté- 
gories de délinquants primaires (n° 3573- — M Duveau, 
rapporteur). È 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion des propositions de loi relatives à 
l'amnistie. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois 
Ne Le Chef du service de la sténographi 
service de n e 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 


heures cinquanie-cinq 
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Avis ds M. le président du conseil et de La commission inté- 
ressée eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jean Cayeux tendant à inviter le Gouverne- 

le payement d'une partie 
et taxes assimilées exigibles le 1” novembre 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 24 novembre 1%2. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 19 novembre 1452 
M. Cayeux pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à accorder des délais pour le payement d'une partie 
des impôts directs et taxes assimilées exigibles le 1er novembre 1952. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le règlement des 
impôts pour lesquels la date limite de payement éteë le 15 novembre 
s'est eflectué dans des conditions normales. I] n'apparaît pas dans 
ces conditions nécessaire de proroger les délais d’'exizibilité des 
impôts, alors surtout qu'il a été prescrit aux comptables du Trésor 
d'exèminer avec bienveillance les demandes individuelles formulées 
par des contribuables de bonne foi qui pour des raisons indépendantes 
de leur volonté justifient ne pouvoir s'acquitter de leurs obligations 
fiscales dans les délais légaux. Pour ces mottfs le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis délavorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'expression de 
ma très haute considération. 
Signé: ANTOINE PINAY. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite. 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 
28 novembre 1952, à onze heures, dans les salons de la prési- 
dence pour organiser : 

t° Les interpellations sur les problèmes de politique euro- 
péenne, y compris les affaires allemandes ; 

2° La loi de finances. 


LES 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mereredi 26 novembre 1952.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
‘Assemblée nationale a convoqué pour le mercredi 26 novem- 
bre 1952 MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes. w 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée l'ordre 
du jour suivant pour les semaines du 26 novernbre, soir, au 
9 décembre : 

Ce soir, jusqu'à minuit: Re de loi relatif au cidre 14 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et aflaires écono- 
miques. — 1: Charges communes) (n°* 4258-4822) ; 

Jeudi 27, après-midi: fin du budget des finances (Charges 
communes) (n°* 4258-4822) et suite de la discussion des er 
sitions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses collè- 
gues ayant pour objet de modifier et de compléter la loi 
n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie; 2° de MM. Isorni 
et de Saivre tendant à l’amnistie des faits dits de collaboration 
et à la suppression de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel 
portant: 1° amnistie en faveur de certaines rsonnes pour- 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances 
des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944; 
2° abrogation de l’article 18 de l’ordonnance du 21 avril 1944 
prévoyant l’inéligibilité; 3° revision de l’épuration adminis- 
trative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à l’amnistie; 5° de 


M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 


l’amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debû-Bridel, séna- 
teur, tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 1° aux 
anciens combatlants et anciens résistants de la guerre 1939- 





1945; 2° aux travailleurs condamnés pour faits de grève; 3° à 
certaines catégories de délinquants primaires (n°* 165-507-554- 
2448-2631-715-3573-4001) ; 

Soir : suite de l’armnistie; 

Vendredi 28, matin, après-midi et soir: amnistie, ce débat 
devant être poursuivi jusqu’à sa conclusion ; 

Mardi 2 décembre, matin, après-midi et soir; mercredi 
3 décembre, soir: début de lPexamen du projet de loi de 
linances pour l'exercice 1953 (n° 47%) dont la discussion sera 
organisée Sur dix séances ; 

Jeudi 4, après-midi et soir; vendredi 5, matin après-midi et 
soir: discussion des interpellations de MM. Florimond Bonte, 
Fayet, Vendroux, Edouard Bonnefous, Gaston Palewski, de 
Chambrun, Kriege:-Valrimont, Léon Noël, Pierre Cot, Billoux, 
Etienne Fajon, Aumeran, Kuehn, Quilici. Pierre-Olivier Lapie, 
Yvon Delhos, Jacques Duclos, Paladier, Félix Gouin et Gérard 


Jaquet sur les problèmes de politique européenne et les affaires 
allemandes, ce débat devant être organisé sur cinq séances ; 
Samedi 6, ma‘ïin, après-midi et éoir: suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 4794); 
Li 
{ 


Mardi 9, matin: suite de la discussion du proj 
finances pour l'exercice 1953 (n° 4794); 

Après-midi: fixation de la date de discussion de l’interpella- 
tion de M. Barrachin sur la réforme de la Constitution ; 


Propositions de loi: t° de M. Bouxom et Mme Francine 
Lefebvre tendant à majorer de 12 p. 100 les prestations farmi- 
liales des salariés et assimilés à compter du 1% octobre 1952: 
2° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant 
à augmenter de 15 p. 100 l’ensemble des prestations familiales 
(nes 4315-4477-1057) ; 

Proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(n° 3597-4391-4788) ; 

Suite de Ja discussion du projet de loi de finances poar 
l'exercice 1953 (n° 4794) ; 

La conférence des présidents propose en outre de renvayer 
à la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, le dossier de la nomina- 
lon d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la magis- 
truture. 





eo Æ- 
D 4 À 


Proclamation d'un député. 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département du Lot en date dun 25 novembre 
1952, que M. Herwi Thamier, a été proclamé député du Lot, 
en rermpia ement de M. Rougier, décédé, 

M. Henri Thamier est appelé à faire partie du %* bureau 
auquel appartenait son prédécesseur. 


a er ge) 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 NOVEMBRE 1952 
(Application des articles 94 e! 97 du règlement.) 


CT NT 0 ge ET PS PE 7 
e Les questions aoivent étre très summairement rédigées et ne 
contenir aucune impulahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile ds 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres dowent également y être publiées 

« Les minisires ont toulelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit dr répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezcédet 
un MOIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5647. — 26 novembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le pré 
sident du conseil: 1° quelles sont actuellement les activités de la 
Monnaie; 2° s'il est exact que certaines fabrications n'ont que d?s 
rapports très lointains avec la frappe des monnaies : 3° à quelles taxes 
sont assujetlies lesdites activités; 4e quel est Je personnel total de 
la Monnaie, cadres et personnel subalterne, 

—————————————— 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5648. 165 novembre 192, — M, doseph Denais demande à M, te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques «si les sociétés attribuant à leur personnel des avantages en 
nature ou dt ndemnités représentatives (telles des allocations de 
gaz, di ke, d'électrieité) acquittent, sur ces avantages ou indern- 


unités, l'impôt de 5 p. 100 grevant les salaires. 


5641. 6 novembre 1252 — M. de Léotard demande à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
de quelle est actuellement, dans l'administration des finances, la 
situation du secrétaire général de la C. G. T., arrêté en date du 
20 à partir de quel moment fil a cessé de fournir, 
administration, un travail régulier et utile; 3e à quelle 
date il a cessé de recevoir son traitement de fonctionnaire ; 4e pen- 
Cant quelle période il a appartenu au conseil de perfectionnement de 
l'instilut des sciences politiques. 


an octobre 1912 


dans ladit 


5550. 26 novembre 1252 M, Léon Noël expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et affaires économiques que le décret 
pe 52-98 du 27 août 1952 à libéré les crédits blgqués par le décret du 
24 avril 1952 sur ceux ouverts par la loi ne 52-14 du 5 janvier 1953 
our le financement des nrôts divers d'intérêt agricoïe et rural; que 
k s ressources ainsi rendues disponibles étaient cestinées, à concur- 
rence de mille millions de francs, au financement des prêts d’installa- 
tion aux jeunes agriculteurs; mais que, pi tenu des avances dont 
l'attribution a été proposée nu conseil d'administration de la caisse 
nationale de crédit agricole, aucune disponibilité ne subsiste plus 
actuellement sur les crédits relatifs aux prêts C’installation. II attire 
son attention sur la situation angoissante, qui résulte des faits-ci-des- 
aus rappelés, pour les jeunes agriculteurs et en particulier pour ceux 
du département de l'Yonne : et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour regnédier à un élat de choses qui met en jeu l'avenir 
mème de l'agriculture française. 


5651 26 novembre 1952. — M. dean-Paul Palewski attire l'attention 
de M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'amnistie fiscale et lui demande: 1° le nombre 
de personnes avant fait des déclarations: 2° la valeur des capitaux 
amnistiés ; 3° ja nature des principales branches professionnelles qui 
ont fait des déclarations: 4° la répartition géographique, par région, 
de ces di larations, 


(Information.) 


5652. 26 novembre 19:21 — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la président du conseil (information) quelles sont les 
sanctions prévues ou possibles à l'encontre d un pus directeur 
général de société nationale, qui donne et répand des renseignements 
holoirement et volontairement inexacts sur le tirage d'un journal 
comme sur les circonstances pouvant Jégitimer l'installation d'une 
nouvelle e! antreuse entreprise de presse. 


5653. 16 novembre 1952 — M, Nocher demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information): 1° pourquoi les petits 


commerçants où artisans sont menacés de saisie pour des retards de 
queiques milliers de francs, quand des entreprises de presse illégales, 
tol par le procureur de la République en vertu d'indulgences 
suspectes, continuent à devoic.impunément des dizaines de millions 
rité sociale et aux caisses d'allocations familiales ; 2° de quel 

iml'e à des entreprises privées bénéficiant du « secret », 

«mes d'Etat dont les deniers publics comblent le déficit et 
mséquence, le Parlement est habilité à contrôler les 


rées 


AFFALRES ETRANGERES 


5654. — 26 novembre 1952 M. Rabier demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles démarches ou quelles mesures le 
Gouvet nent envisage de prendre pour que les ressortissants fran- 
(ais, qui demeuraient en Espagne au moment de la guerre civile, 
et dont les biens ont été sinistrés, puissent obtenir une réparation 
des dummages qui leur ont été causés. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5655. 6 novembre 1952 — M, Etienne Fajon demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre les rai- 
sons pour quelles les vacateurs accomplissant 175 heures par mois 
au sa horaire de 100 francs, sont obligés d’attendre un mois ou 
plus avant de percevoir leur dû; et si la paye ne pourrait pas être 
elfectu iaque quinzaine, 


5656. »6 novembre 195? — Mme François expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un pensionné 
à titre militaire s'est vu retirer sa pension, avec effet du 4 juil- 
Jet 1952, la décision ayant été nolfiée officiellement par le centre 





de réforme d'Orléans le 10 novembre 1952, et verbalement par 
commission de réforme de Nevers le 2 août 1952. Ce pensionné 
malade et a dû subir une intervention chirurgicale au cour: 
troisième trimestre 1952. Du fait de la suppression de sa“ pen: 
n'est plus couvert de ses frais médicaux et pharmaceutiques 
titre de pensionné et la sécurité sociale ne peut le prendre 
charge, puisqu'il n'a pas cotisé pendant soixante jours au cour: 
trimestre précédent. Elle lui demande : 1° quel organisme doit à 
rer le remboursement des prestations; 2° quelles mesures il er 1 
prendre en attendant la parution du décret de coordinabon pr 
éviter la répétition de faits analogues. 


BUDGET 


5657, — 26 novembre 1952. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget &i une simple demande d'information 4: 
l'inspecteur des contributions directes, en date du 17 janvier 19%,,, 
n'ayant pas nécessairement pour effet de remettre en | = l'a 
siette de l'impôt, constitue ou non un engagement de procédure 
au sens de la loi du 14 avril 1952 portant amnistie. 11 observe qu'aux 
termes de l'article 6 de l'arrêté du 16 avril 1952, dont l'interpréta!i 
est de droit étroit, l'engagement de procédure est réputé résul 
de l'envoi, par lettre recommandée, d'un avis de rehaussement, e 
vue de la rectification d'une déclaration insuffisante, de la taxation 
d'office, d'une mise en demeure d’acquitter les versements forfai- 
taires prévus par la ki ou d'une plainte en justice. 


5658. — 6 novembre 19552, — M. André Denis expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 710 du code général des impo!; 
dispose que, dans les partages de succession comportant l'attribution 
à un seul des copartageants d'une exploitation agricole (remplissant 
certaines conditions de valeur et d'exploitation), la valeur des parts 
et portions acquises par le copartageant attributaire est exonérée 
des droits de soulte, Ce même article, dans son deuxième alinéa, 
autorise a contrario, la revente immédiate d’une partie de l’exploi- 
tation ainsi attribuée, pourvu que la portion vendue n'excède pas 
le quart de la valeur toiale, sans que les droits ayant fait l'objet 
de l'exonération deviennent exigibles. Il demande si l’administration 
de l'enregistrement est fondée à invoquer la déchéance du bén<- 
fice de l'exonération dans le cas où l'attributaire fait cette revente 
(toujours inférieure au quart de l’ensemble) à l’un de ses coparta 
geants. Dans ce cas, la vente à un frère, une sœur, un oncle ou un 
nevec, ancien copartageant, serait considérée comme un délit fiscal, 
provoquant la déchéance du bénéfice de l'article 710 c. g. i. alors 
que la vente à un tiers quelconque serait autorisée, 


5669, — 26 novembre 1952, — M. Louis Michaud demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si la taxe sur les transactions et la taxe 
locale doivent tre prete sur les ventes de bateaux (bateaux 
de pêche ou autres). Il semble que l'attitude des services des contri- 
butions indirectes soit, en la matière, mal définie, Ces taxes, non 
réclamées dans le passé, sont exigées depuis quelques années par 
certaines directions et n° le sont pas par d'autres, Il serait oppor- 
tun de préciser si elles sont dues et, dans l'affirmative, de déterminer 
üne date de départ pour la perception de ces taxes. 


DEFENSE NATIONALE 


5660. — 26 novembre 1952, — M. NoCher expose à M. le ministre 
de la défense nationals que, sans procéder à des investigations déli- 
cales ou coûteuses, il a trouvé, dans la reproduction officielle du 
canier de Jacques Duclos, matière à inculper et à incarcérer iummé- 
diatement un nombre assez considérable de responsables sépara- 
tistes non couverts par l’immunilé parlementaire. JL lui demande : 
1: pourquoi, dans ces conditions, la justice militaire n’a pas cru 
devoir inquiéter les coupables en question, et pourquoi elle a 
limité ses: poursuiles sérieuses à une demi-douzaine de parlemen- 
taires dont l’immunité doît être, au préalable, levée en vertu d'une 
procédure soumise à délais et contestations; 2° en vertu de quel 
critère juridique ou æmoral la justice militaire a préféré inculper 
des représentants du peuple plutôt que de simples agents de l’étran- 
ger; 3% quelles sanctions ont été prises contre la douzaine de mili- 
taires de haut grade — officiers généraux et supérieurs — dont 
la cuipabilité est prouvée par le cahier de Jacques Duclos. 


5661. — 26 novernbre 1952, — M. Pierre Souquès rappelle à 
M. le ministre d2 la défense nationale que l'article 32 de la loi 
ne 51-651 du ?k mai 1951 prévoyait l'intégration de la gendarmerie 
maritime et de la gendarmerie de l'air au sein des armées de mer 
et de l'air; et que, dans sa séance du 13 juin 1%2, l’Assemblée 
nationale s'est éemue de la non-application de cette loi. Il lui 
demande dans quel délai il pense pouvoir prendre les décrets d'appli- 
cation. 


5662. — 26 novembre 1952. — M. Naegelen demande à M, le minis- 
tre de l'intérieur: 1° quels sont les postes de prélets en service à 
l'intérieur onu sur d'autres budgets, en qualités détachés, qui ont 
été supprimés sur le budget de 1953, à la suite de l'admission à la 
rètraite d'oflie de dix-huit préfets, le 1° novembre 1951, avec 
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budgétaire au 1° mars 4952; 2° combien de préfets en activité 
ement en service le = novembre 41951 et le 1e novembre 1952; 
ge po les décrets individuels rayant des cadres les préfets 
n'ont pas été publiés au Journal officiel depuis treize mois, contrai- 
rement à la loi; 4 pourquoi les préfets rayés des cadres par anfi- 
cipation n'ont pas été rerlassés par priorité dans d'autres adminis- 
trations, conformément aux dispositions de la loi du 3 septembre 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5663. —> 26 novernbre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. te 
de ia reconstruction et de l'urbanisme s'il ne juge pas 
opportun, nécessaire de mettre fin à l'escroquerie des offiinés pro- 
posant, par la voie des journaux, des listes d'échanges d'apparte- 
ments, moyennant finances, alors que ces listes ne sont jamais 
envoyées où ne contiennent que des adresses lantaisistes. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5664. — % novembre 1952. — M. Barthélemy expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la que les eaux ps en 
provenance du sanatorium de la Grange-sur-le-Mont (jura) sont 
céversées directement dans le ruisséau « La Furieuse », en amont 
jmmédiat de la commune de Pont-d'Héry, dont le bétail s abreuve 
dans le cours d'eau qui, quelques kilomètres plus bas, arrose une 
localité hydro-rmminérale réputée; que les services départementaux 
de la santé, émus d'une telle situation, ont demandé avec insis- 
lance au directeur du sanalorium de procéder sans relard à l'ins- 
tallation d'une station d'épuration des eaux résiduaires; que Ja 
société immobilière propriétaire de l'immeuble n'a toujours pas 
construit cette station d'épuration; il lui demande ce quil compte 
faire pour, En tout état de cause, avant la saison d'été prochaine, 
cette situation œgréjudiiable à l'hygiène publique, ait obtenu la 
solution définitive réclamée par la population de Pont-d'Héry 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5665. — % novembre 1952 — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles mesures pour- 
raient être prises afin que, lors du passage de l'allocation « longue 
maladie »+ au régime de la longue maladie, il ne s'écoule pas un 
délai de plusieurs mois, pendant lesquels est suspendue toute pres- 
tation y compris celle des allocations familiales. 





5666. — 26 novembre 1952. — Mme François expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que, par application de la 
circulaire du 2% mai 1%2, précisant que les infirmes n'ayant aucune 
activité professionnelle ne peuvent percevoir que les seules alloca- 
tions familiales à l'exclusion de l'allocation Salaire unique, il 
résulte qu’un infirme civil bénéficiaire de la loi du 2 août 1%9, 
père de quatre enfants, se voit retirer le bénéfice de ladite alloca- 
lion. Or, cet infirme accomplit, actuellement, un stage dans une 
école de rééducation et la suppression de l'allocation de salaire 
unique cause une grande gêne à son fover. Elle lui demande quekes 
mesures il compte prendre pour remédier à un tel état de choses, 
el s'i envisage l’abrogatien de la circulaire précitée, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5667. — 26 novembre 1952. — Mme Rabaté expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du que des congés 
ont été envoyés par la Société nationale des chemins de fer fran- 
(ais, riétaire d’un irameuble sis 20, avenue Lowendal, à Paris, 
aux armilles, locataires de cet immeuble gr de longues 
années, Parmi elles, deux petits commerçants volent leur commerce 
alicint durement. Des prisonniers de guerre, des veuves, des mères 
de tués, des familles ee des jeunes enfanis sont ainsi menacés 
de se trouver sans abri. La raison in e est: « cause d'intérêt 
général ». 1] lui demande quelle utilisation la Société nationale des 
chemins de fer français entendrait faire des locaux à usage d’habi- 
lation si les congés étaient suivis d'exécution. 


+ & + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





(Finances et affaires économiques.) 


4535. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires si les services du contrôle économique sont 
fondés à considérer comme bénéfice illicite la ristourne consentie 
par certains stes à des commerçants détaillants, dans un but 
publicitaire, alors que ces ristournes ont été déclarées comme béné- 





d'une disposi 





fices et imposées comme tels aux 8. 1. C. (Q@uestion du 7 octobre 
1%.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été jugé, tant par la cour de rassation 
que par le conseil d Etat, le déiit de pratique de prix flicites ne 
peut être élabli — en dehors des assimilations prévues par la 10! 
— Que par la comparaison du prix pratiqué avec :e prix licité résul- 
tant de la réglementation eu vigueur. L'encaissement d'une ris- 
tourne par un commerçant ne suffit donc pas pour caractériser une 
infraction et il serait nécessaire, pour mépondre en connaissance de 
cause à Ja question posée, que J'honorable parlementaire fasse 
connaitre à l'administration les cimonslances exactes de l'aflaire, 





4600. M. Linet demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques la quantité de machines à écrire et de pièces drtachées 
importées depuis 1947, avec l'indication de leur provenance et de leur 
marque d'origine. (Question du 3 ociobre 1452.) 


Réponse. — Rn 1947, les stalistiques englobaient, en ids et en 
valeur, l'ensemble des machines à écrire et des pièces détachées de 
machines de bureau; elles n'indiquaient pas, en outre, les ltonnages 
et valeurs, par pays de provenance, Les chiffres totaux d'importation, 
en provenance de tous pays, de machines et de pièces, élaient les 
suivants pour l'année 1947: 153.700 kg pour 152 millions de francs. 
Depuis 1938, la situation se présente comme ke 


A. — Importations de machines à écrire proprement diles 
(ne 1662 A du larif douanier). 























NOMBRE D'UNITÉS 
PAYS DE PROVENANCE | ter 
194 1949 1450 | 1951 seinestre 
| | LUN 
| | 
Allemagne ......000.. 1.950 1.20 11.589 | 6.552 |! 2.8m 
DD soc ocsoccoosssose 3.020 3.025 6.066 | 5.048 |! 4.097 
D soc onessvaut bé 52 1.425 2.508 ! 9.401! 1.673 
DR ie. cridensss 3.300 2.200 | 6.640 2.331 2,9% 
. | 
Union belgouxembour | | 
RS Locotedsoadcnes » L) 2.:196 » | 6 
DUR ne réo spots 739 1.900 5.899 | 0.959 | 5.235 
Autres pays........,... ELU 6 693 | 41.0 | 13 
| à 
14.155 12.55% 3.926 | 92.311 | 17.719 








Les chiffres se rapportant au premier semestre 1952 peuvent paraître 
élevés, comparés à ceux de l'année 1951. I convient de remarquer 
que ies restrictions d’importations, rendues indispensables par les 
circonstances, n'ont été décidées qu'au cours du premier trimestre 
1952 et que les chiffres de la dernière colonne du tablean ci-deschs 
portent sur ies quantités réellement entrées pendant Je premier 
semestre 1952 à la suite de licences délivrées antérieurement. Les 
restrictions imposées au début de l'année 1952 ne produiront pleine- 
ment effet qu'à partir du deuxième semestre 1952 


B. — Importation de pièces détachées et accessoires pour marhines 
à écrire et appareils de bureau (n° 160 A à 1 du tarif douanier), 





— — 








POIDS EN KILOGRAMMES 








PAYS D'ORIGINE ter 
1948 1949 124 test umestr@ 

192. 
Allemagne ......os..se 200 4.100 1.100 400 | 12.300 
Royaume Uni......……..) 24.800 | 15.400 | 31.500 | 29.100 9.700 
DURS sococcocse cesse 2.500 6.500 | 10.000 | 17.600 11.600 
suède …..…. CETRETILEZT. » 1.800 L 315.000 1.000 
Suis ...s.cesvoseccces 2.000 900 6.500 | 76.000 3.100 
CMROËS ssoccocococcoscs. | 7-0 o # 100 209 
U, S. ÀA....cossscosress | 96.200 | 67.800 | 90.200 |! 167.800 | 112.500 
AULTES PAYS......0.000 | 10.200 | 15.100 | 35.300 | 14.700 8.700 
123.300 } 111.500 |} 174.600 ! 251.500 | 162.400 

















Les chiffres se rapportant au premier semestre 442 appellent les 
mêmes observations que ceux relatifs à l'importation des machines 
de bureau. 





(Fonction publique.) 


4004. — M. Le Coutaller se rélérant à la réponse faite le 9 juil. 
let 1952 à la gr écrite ne 3427 et indiquant que : « en l'absence 
( ion législative assimilant en toute hypothèse à des 
services actifs Je temps passé sous les drapeaux pendant une 


{fr 


1 


Wal 





if ti 


{ 
Le 


21 


nf 
iii 


RSIIY OF A7] 





5720 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1952 








période de mobilisation, l'application de la règle conduit effecti- 
vernent à là disparité rigoureuse de situation signalée par l'hono- 
rable par:ementaire », fail observer à M. le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) que, suivant la jurispru- 
dence fixée par divers arrêts du conseil d'Etat (cf. notamment: 
arrêt Branca, 23 mai 1944, arrêt Barreyre, 19 mars 1948}, « les ser- 
vices de mobilisation entrent en compte, comme services actifs, 
pue les conditions d'ouverture du droit à pension, lorsque le fonc- 
ionnaire appartenait aux servires actifs lors de la mobilisation », 
ce qui est précisément le cas de l'agent dont la situation était 
signalée, et lui demande quelles dispositions auraient, d'après la 
réponse faite, modifié les règles observées jusqu'ici, (Question du 
7 octobre 1952.) 


Réponse, — Les solutions jurisprudentielles rappelées par l'hono- 
rable parlementaire (arrêt Branca, 23 mai 19%; arrêt Barreyre, 
19 mars 1918), qui permettent de conclure que les services de mobi- 
lisation entrent en compte comme services actifs pour les condi- 
tions d'ouverture du droit à pension lorsqu'ils sont accomplis par 
un fonctionnaire appartenant à la catégorie B au moment de son 
appel sous les drapeaux, sont antérieures à la ioi du 2 se tembre 
4918 portant réforine du régime des pensions civiles et militaires. 
La jurisprudence susvisée est donc aflérente à une légis'ation 
aujourd'hui ubrogée; elle ne peut, en conséquence, étre invoquée 
pour l'interprétation de la nouvelle législation en vigueur. 





4005. — M. Pineau rappelle à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) qu'aux termes de l'article 8 
de la loi n° 2#-729 du 24 juin 195%, le temps passé en détention ou 
en déportation est complé comme service militaire actif dans la 
zone de combat dans une unité combattante et donne droit, en 
matière d'avancement d'échelon, à une majoration égale au double 
du temps passé en détention ou en déportation jusqu'au jour du 
rapatriement, augmenté de six mois; et lui demande si une dame 
auxiliaire temporaire auprès d'une administration de l'Elat, titu- 
laire de la carte de « déporté résistant » délivrée par le ministère 
des anciens combattants, peut bénéficier de la majoration susvisée, 
étant fait observer que ladite administration tient comple, pour 
cette catégorie de personnel, des services militaires pout l'avance- 
ment d'échelon. {Question du 1 octobre 1952.) 


Réponse — l'article 8 de la loi du 6 août 1918 modifié par la loi 
du 21 juin 1% utilise le terme de « fonctionnaires » et semblerait, 
de ce fait, devotr s'appliquer uniquement aux personnels titulaires 
de l'Etat, Touteluis, dans un souci de bienvelilance à l'égard de 
cette catégorie de combattants, mon département et celui du bud- 
get ont autorisé les administrations, par circulaire du 20 septembre 
1950, à faire bénéficier des majorations d'ancienneté accordées aux 
déportés et internés résislants. les employés auxiilaires de l'Etat 
sourais aux dispositions du décret du 19 avril 1946 et rémunérés 
dans la métropole, d'après les bases de salaires fixées par Îles 
décrets des 22 mai 1955 et 18 mai 1949 modifiés. Dans l'hypothèse 
où l'intéressée ne serait pas soumise aux dispositions de ces textes, 
it ne paraît pas possible de lui faire application des dispositions de 
l'article 8 de la loi du 6 août 1918 modifiée, 








4956. — M. Mabrut demande À M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du © ein (! ti publique) si un fonctionnaire, pen- 
sionné, titulaire de la carte du combatlant, qui a été contraint de 
faire une cure thermale de vingt et un jours, conserve, en cas de 
maladie dans les douze mois qui suivent, son droit à trois mois 
de congé de maladie à plein traitement ou, au contraire, la durée 
de celte cure est-elle déduile des avantages ci-dessus. (Question 
du 10 octobre 1%52) 


Réponse, — Si le fonctionnaire dont s'agit, réformé de guerre, 
bénéficiaire de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919, sollicite un 
congé pour une cure thermale nécessité par la maladie ou les 
infirmités qui ont motivé la réforme, ce congé lui est accordé sur 
avis de la commission de réforme et est imputé sur les congés 
prévus à l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. Si, par contre, l’inté- 
ressé présente une demande de congé fondée sur une indisponi- 
bilité ne résultant pas de maladie ou d’infirmité de guerre, le congé 
est imputé sur les congés de maladie ordinaires prévus à l'article ÿ 
de la loi du 19 octobre 1946, dans la limite d'une durée de 3 mois 
à plein traitement et 3 mois à demi traitement au cours d’une 
période de 12 mois conséculifs, 





4957. — M. Jacques Vendroux demande à M. le Secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique) si un inspecteur adjoint 
des contributions directes entré dans cette administration le &£ mai 
1942 et qui fut requis en Allemagne au titre du S. T. O. du 27 juin 
1943 au ?8 mal 1935, peut bénéficier pour son avancement des dispo- 
l'article 7 de la loi ne 51-158 qu 14 mai 1951 et le prie de 
“onnaitre, dans l'affirmative, si cette disposition est auto- 
t applicable et si elle est susceptible de donner lieu à 
(Question du 10 octobre 1952.) 


sitions de 
lui faire 
matiqueme 
un rappel pécuniaire. 


Réponse. — S1 la période de contrainte passée dans les conditions 
prévues par la lol n° 51-528 du 14 mai 1954 n'a pas été déjà prise en 
compte pour l'avancement de ce fonctionnaire, elle peut donner lieu 
à rappel, pour l'avancement et la retraite, au même titre que le 
service militaire en temps de paix. En pareil! cas, un rappel pécu- 
niaire peut être accordé. SI, par contre, la carrière de l'intéressé n'a 
pas élé considérée comme interrompue à l'époque et notamment si 




































le temps passé par lui dans les condilions visées par les articles 1, 
2 et 5 de la loi susvisée a déjà été pris en considération pour <n 
avancement, il ne saurait lui être attribué aucun avantage sup, 
mentaire au litre de ladite loi. 





5174, — M. Leenhardt expose à M. le secrétaire d'Etat à la prés]. 
dence du conseil (fonction ), que le paragraphe 9 de l':- 
ticle 2 du titre 1 de l'ordonnance du 15 juin 19%, permet 4; 
reporter la date de nomination des candidats à la fonction publique. 
empèchés d'y accéder du fait des mesures de l'autorité de fait :: 
disant Gouvernement de l'Etat français excluant de ia fonction 
rublique certaines catégories de Français. ll iui demande si les di:- 

sitions de ce même paragraphe 9 sont également applicables aux 
onctionnaires qui, tombant sous le coup de ces mêmes mesure:, 
ent été exclus et éloignés de l'administration à laquelle ils apparte- 
naient, bien que ceux-ci aient été réintégrés par l'ordonnance d: 
29 novembre 1944. Dans la négative, il lui paraît injuste que Je: 
dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945, se rapportant à cete 
catégorie de Français, soient applicabies aux seuls candidats emy: 
chés d'accéder à la fonction pubiique et entrés dans Ll'administra 
tion après la Libération, et qu'il n'en soit pas de même, et à plus 
forte raison, pour ceux qui, éloignés de la fonction publique on 
subi un préjudice de carrière ceriain par rapport à leurs col'ègues 
restés à leur poste, D'autre part, l’article 2 de l'ordonnance du 
15 juin 1945 semble cependant leur permettre de prétendre à bén<- 
ficier du paragraphe 9 puisqu'il est ainsi rédigé: « Art. 2. — Béné- 
ficient des dispositions de la présente ordonnance, les fonctionnaire: 
et agents des collectivités et établissements publics énumérés À 
l'article 1er, ainsi que ‘es candidats à l'admission dans les cadres de 
ces collectivités ou étabiissements qui on: dû quitter leur emploi o 
ont été empèchés d'accéder aux services publics en raison de l1 
situation énumérée ci-après. » (Que:tion du 24 octobre 1952.) 


Réponse. — Les préjudices de carrière auxquels fait allusio 
l'honorable parlementaire ont été normalement réparés par applica- 
tion des dispositions de l’ordonnanre du 29 novembre 1944 qui avait 
mr mg pour objet de replacer les intéressés dans uns situation 
dentique à celle de leurs collègues deuneurés en fonctions. Les 
fonctionnaires ayant bénéficié de ;a reconstitution de carrière résul- 
tant du texte susvisé ne sauraient évidemment se prévaloir en outre 
des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1955 en vue de l'obten- 
tion d’avantages supplémentaires. D'une part, de tels avantages leur 
conféreraient sans fondement vaisable une situation pius favorable 
que celle réservée à leurs collègues dont l'activité n'a pas été inter- 
rompue. D'autre part, il est de jurisprudence constante de refuser 
4 cumul de deux mesures d'exception à raison d’une même situa- 
lon. 





5208. — M. Gabelle expose à M. te secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) le cas d'un fonctionnaire qui a él4 
maintenu en activité au delà de ja limite d'âge depuis environ un 
an, en application des dispositions du décret ne 48-1907 du 
18 décembre 198 (art, 2) L'intéressé est rélormé et pensionné de 
a au titre de la loi du 31 murs 1919 et il y a relation de cause 

effet entre le motif ayant ouvert droit à pension et les difficultés 
qu'il éprouve, à l'heure actuelle, pour assurer l'exercice normal de 
ses fonctions. Son médecin traitant estime qu’il a besoin de soins 
prolongés et qu’un repos de plusieurs mois serait nécessaire ur 
rélablir sa santé et lui permettre de reprendre son activité. Il lui 
demande: 1° si ce fonctionnaire pourra bénéficier des dispositions 
de l'article 51 de la loi du 19 mars 1928; 2e s’il pourra reprendre ses 
fonctions à l'expiration du congé qui pourrait lui être accordé. 
(Question du 28 octobre 1952.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil {fonc- 
tion publique) fait connaître à l'honorable parlementaire que le 
fonctionnaire réformé de guerre, maintenu en activité au delà de la 
limite d'âge en application des dispositions du décret ne 48-1907 du 
18 décembre 1948, peut bénéficier de l’article 41 de la loi du 19 mars 
1928 si la commission de réforme a reconnu qu'il existe une rela 
tion de cause à effet entre l’indisponibiité qui motive la demande 
de mise en congé et les infirmités de Se En ce qui concerne 
la deuxième question posée, il convient de préciser que, dans le cas 
où l'intéressé aurait bénéficié des dispositions de l’article 41 ci-des- 
sus rappelé, !l pourra être réintégré dans ses fonctions à la condi- 
tion d'une part, qu'il ait été reconnu apte par la commission de 
réforme, d'autre part qu’il remplisse encore à la date de la réinté- 
gration, les conditions prévues par le décret du 18 décembre 1915 
précité et notamment celles fixées à l'article 2. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5405. — M. Braut derrande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre s'il est exact qu'une entreprise privée 
ue actuellement à des exhumations dans le département de 
"Oise pour opérer le regroupement des corps de militaires dans 
des cimetieres nationaux. (Question du 6 novembre 1952 ) 


Réponse — Contormément aux dispositions du décret du 26 mars 
1950, la décision a été prise de regroupêr en cimetière national dan: 
l'Oise les corps des militaires « Mort pour la France » inhumés dans 
la région, non restitués et non réciamés par les familles. Un appel 
d'offres a été lancé, à cet effet, auprès d'entreprises privées régio- 
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gun 
” "7 à 
nales de travaux publics et un marché d'Etat a été conclu. Les 
opérations d’exhumation et de réinhumation au cimetière national 
de regroupement de Cambronne-lès-Ribecourt sont actuellement en 
cours et doivent, selon le programme établi, être terminées le 
st décembre 1952. Elles sont conduiles sous la surveillance perma- 


sente d'un contrôleur de l'administration centrale du ministe 


——_— 





DEFENSE NATIONALE 


sent et 6282. — M, Furaud expose à M. le ministre de la défense 

nationale que de nombreux gardes républicains nobti:nnent pas 
l'indemnité de transport attribuée à compiler du 1° janvier 1%, 
conformément aux dispositions du décret n° 48-1572 du 9 ociobre 
4948. I1 apparaît que certains de leurs camarades (sergents-chefs et 
gradés) touchent cette indemnité. Etant logés en dehors de la 
caserne, ces gardes devraient bénéficier des avantages du décret 
ne 48-1572. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour régler au plus tôt ieur situation. (Questions de >» et 
3% octobre 1952.) 


Réponse. — Aux termes mêmes du décret 48-1572 du 9 octobre 
1948, l'indemnité de transport ne peut êlre attribuée systématique 


ment aux militaires logés hors de la caserne ou de l'établis ment 
dans lequel ils travaillent, L'articie 2 de ce décret précise, au con 
traire, que « sont exclus du bénélice de celte prime les agents logés 
par l’administralion dans des conditions telles qu'iis ne supportent 
aucun frais de transport pour se rendre à leur leu de travail I] 


apparaît donc que celte indemnité ne peut êlre ver 
tenu des situations particulières des bénéficiaires | 
doivent justifier de leur droit .à prime de transport près de :urga- 
nisme chargé du payement de leur s0.de, 





5223. — M. Rabier c\ipose à M. le ministre de la défense matio- 


nale le cas d'un gendarine qui a pris sa retraile proporlionnelle en 
août 1946, après dix-huit annces de service, en invoquant l'article 27 
du décret du 10 septembre 1%5, el qui s'est vu reluser le Lenclice 
de la loi sur le dégagement des cadres (ne 46-607, du. 5 avril 1946 
parce qu'il n'avait pas invoqué celle dernière référence lors de sa 
demande de mise à la retraite, Il apparait qu'il ne s'agit là que 
d'un oubli ou d'une ignorance, car les evanlages sont tellement 
apparents que nul n'aurait pu avor à hésiler sur le choix de Ja 
rélérence. En ellet, par exemple, un autre gendarme parti à la méme 
epoque, apres dix sept années de servies, en in quant le bonéfice 
de la loi dite de dégagerment des cadres, est actuellement retraité 


proportionnel comme chef de brigade, avec vingt annuités de ser 
vices. LU a, en outre, touché sa solde une année entière après sa 
radiation des contrôles. Le premier gendarme cité dans cel exposé 
ayant demandé, par la suile, mais très rapidement, à bénétlicier 
de la loi du 5 avril 19%6, s'est vu opposer un refus formel. La preuve 
de la bonne foi de l'intéressé étant faite à coup sûr par le fait qu'il 
avait tout à gagner et rien à risquer en choisissant le principe du 
dégagement, il lui demande si l'Etat n'a pas Commis une malhon- 
nételé morale grave en ne répondant pas favorablement à la re- 
quête qui lui était présentée. (Question du 23 octobre 1%52.) 





Réponse. — La situation faite à l’ex-gendarme visé par la question 
posée résulte de l'application des lois et règlements en vigueur, — 
auxquels les représentants de l'Etat ne peuvent réroger, — à la 
position dans laquelie l'intéressé s’est lui-même placé en lormulant 
une demande de mise à la retraite proportionnelle. En effet, aucun 
dégagement des cadres d'office n'ayant été nécessaire dans l'arme 
le la gendarmerie, et la loi du 5 avril 1946 n'étant applicable qu'aux 
personnels en activité de service, il était impossible d'accorder Île 
bénéfice des dispositions de cette loi à un militaire qui n'en avait 
as expressément fait la demande avant sa radiation des contrôles 
de l'armée 








JUSTICE 


3043. - M. Damette ailtire l'attention de M. le ministre de If jus- 
tice sur les liquidations dites judiciaires où, sous le couvert de la 
justice française, des personnes appartenant à des trusts bancaires 
ou industriels achèvent des commerçants ou des industriels genés 
dans leurs irésoreries et pillent les avoirs des clients et des four- 
nisseurs. 11 lui signale le cas de la liquidation d'une société impor- 
tante, et lui expose les faits suivants : celte société a vendu au 
prix du catalogue et reçu le montant intégral des voitures dont la 
livraison étant promise dans un délai de quelques jours, et dont 
les acheleurs avaient reçu la carte grise. Par ailleurs, il à été fait 
des contrats à des prix nels par lesquels, après avoir touché un 
gros acompte, la société délivrait, de même, les éléments de la 
Carte grise moyennant une traite payable deux jours après la livrai- 
son de la voiture, livraison qui devait se faire dans les jours qui 
suivaient. Or, ces traites sont entre les mains d'une banque qui, 
par tous les moyens, les fait honorer alors que le contrat n'est pas 
rempli et qu'aucune voiture n'est livrée. De plus, ces voilures 
immatriculées et dont quelques-unes pouvaient être livrées en quel- 
ques jours, sont, par le: soins des liquidateurs, déshabillées et déman 
telées, des moteurs ont même été démontés, alors que ces châssis 
avaient déjà satisfait aux essais sur route. Enfin, à chaque ache.- 
teur possesseur de la carte grise, les liquidateurs proposent livraison 
moyennant ane soulte qui d'abord était de 330.009 francs el qui, 
maintenant, dépasse 700.000 francs. Les agents choisis par les ciients 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
5130 M. Charret exouce à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme «que à} « 4 5 % 
26 mai 1952, les taux de déplacemet 
nan S 11 et chaussres « | CE « «lt ” ip 
partir de juin 1952. Il lui demandk ! ju 
n ont pa ‘ { ( ou le ra, e . , . à 
janvier à juin 1952, alors que ceux aff \ la pe Ù 
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nn à e | n reégrt ] ou s 21 
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fer jan: er 1452 au ger j 1 12? si 1 l t 
rable parlementaire, il existait des dépa dé Ê 
ces rappels n'ait pas fl jé, je i 
ne diras ur permettre \rd 
5132. M. Furaud +xuose à M, le ministre des travaux publice, 
des transports et du tourisme le cas «li uionneul jui, 
selon les disposilio lu décret du 14 noverni 19, pourre ians 
in délai de trois ans après la parution de ce décret, 4 ‘ r 
activité de transporteurs dans les zones [ER I lé "4 
correspondront à peu près aux acluelles s de petite disia 
zones courtes nmétant pas encore exact ‘nt drte « l 
demande si, à l'expiration du délai } L 16 © nbre 1952, 
carionneurs auront accès aux zone le } Î « ; 
devront attendre que les zone ur |4 leu alé A 
Question du 21 octobre 192.) 
Réponse — Le décret du » over « 102 D'ou 1 . | t 
14 novembre 1949 relatif à la coordination el à harimon DE 
les transports ferroviaires et routiers règle la question d veles 
inscriptions de camionnage et reporte au {°° lanvier 1% ta 
laq elle les ancien imionneurs auront acre 1 « « 
Erratum 
compile rendu in exlenso de la ÿ* séance 2 À 
R ] ses dés 1 res aux « il 
Page 5wi, 2 nonne. au lieu de 1 M. Jo D) ] 
lemande à M. le président du conseil, « e des . 
ae) … M Joseph Denais dem li 1 M ! " 
onseil, ministre des fintnces 
nm mette QG ————_—— 
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Ont voté contre: Queuille (Henri). Saint-Cyr. Taillade. 
ten Saivre (de). sd de — (Pierre- 
MM, Degoutte. Laurens (C sure, Sailisrd du Rivault. » 
Abelin De dec henal Cantal un Raingeard. Samson. rempie. 
Ait AI Ahmed} Delbez Laurens (Robert) Romero g. Sanogo Sekou. Thibault. 
André (Adrien) Deibos (Yvon). Aveyron : Ramonet. Sauvajon. Thiriet. 
vienne. : Delcos. Leconuet. Ê Ranaivo. Schaf Tinguy (de). 
André (Pierre), belmotte Lecourt Raveloson. Schmitt (Albert), Toublanc. 
Meurthe-et-Moselle Denais (Joseph). Le Cozannet. Raymond-Laurent. Bas-Rhin. Tracol. 
Anthonioz Denis | (André), \ime Lelebvre RE de schneiter. pures 
Antier ordogne. (Francine), Seine. enaud (J0osep S 
Apiihy Deshors. Lefèvre Raymond) Saône-et-Loire. : n — - ep Valebrègue. 
au \ Detœul Ardennes , Révill n oselle. Valle (Jules). 
pe pe PS Due LR Drnent D schamens (Maurice) | Vassor. 
Aujoulat Levinai Lenormand (Maurice). Ribère Marcel), s ni velonjars. 
Auineran Dezarnaulds. Lé#otard ‘de). Alger ee eu 
be anhaë Mile Dienesch. Le Roy See. er Dr. 
Don ne und D ES Ribeyre (Paul), Sesmaisons (de). Villard. 
: -# Dornmergue. Letourneau. Ardèche. Sietridt Villencçuve (de). 
Ba: Dore? Leesehes ennee it ou Viollette. 
D  _ hotes Douat lontes ousseau. Smaïl. asmer. 
gs” À Fr S ere Last Lee, Rousselot, Solinhae. Zodi Ixhia. 
Barbier se Dumas (Joseph). Louve 
burdon (André) Dupraz (Joannès). Lucas 
Bardoux (Jacques). Duquesne. Maga Hubert). 
irrachin. Duveau. Mailhe, S'est abstenu volontairement : 
harrier. Elain Mallez. 
Barrot Estè be, Mamadou Konaté. 
Raudry d'Asson (de). | Fabre Mamba Sano M. llutn-Desgrées. 
ba vlet. Faggianelll. Manceau (Bernard), 
Beaumont (de). Faure Edgar), Jura. Maine-et-Loire. 
Becquet Faure (Maurice), Lot. : ircellin 
Begouit Febvay [Marie ,André). pris part . 
Ben Al Cherif. Félice .de). Martel (Louis), LU Bébé euh 
hénard (François). Félix Tchicaya. Haute-Savoie 
Bendjetloul Fonli ” Esperaber. Mertinaue-Dopiet MM, Flandin (Jean- Malbrant. 
Réné (Maurice). Forcinal. {asson (Jean. Barrès. Michel). Maurice-BokanowskL 
Bengans (Monamed). | F jure ade (Jacques). |Massot Marcel), Bayrou Fouchet. Moatti. 
ñon r nas Fi yet ac (René), Bechir Sow Fouques-Duparc, Molinatti. 
Bet - Frédéric-Dupont. Constantine. Benouville (de), Frugier. Monsabert (de) 
Ressac “a Fr edet (Maurice), |Mazei « Bernard. Furaud. à ù 
Bettencourt Gabe:le À 3 Bignon Gaillemin. Noch 
pie het (Robert) Gaborit [Méhaten = Bourgeois. Garnier. Noël Léon), Yonne, 
Hidault (Georges) Gaillard. k- Lu: gnerie. Bouvier O’Cottereau. Gaubert. Paiewski (Gaston) 
Rilières Galy-Gasparrou, ve : k Mes Bricout. Gaulle (Pierre de). Seine é 
arave es-F1 Briot Gaumont. k - 
- — 9 Gardey (Abel). [Mercier (André-Fran- Brusset (Max). Gilliot. dr — Paul}, 
Garet (Pierre) cois), Deux-Sèvres. Caill F Golvan. . 
Bla ‘nette. Gau L [Michaud (Louis) —— et ( rancis). " Peytel. 
DneanCa au. | Cendée. ' Carlini Gracia (de). Pinvidie. 
Huisdé Gavini (M gnot. Catroux Grousseaud. Prache 
boscarv-Monsservin Genton rh Chaban-Delmas. Guthmulier. : 
nourd@llés, Georges (Maurice), | oise _ Charret. Haumesser. Prébot. 
houret (Henri) (Gosset ndon. Chatenay. ltettier de Boislambert. Quinson. 
orme M 3 Goubert. [Monin 4% Chupin Hue! Ritzenthaler, 
DL USER Ù Grimaud (Henri). [Monteii André), Clostermann. Jac quet (Marc), Schmittiein, 
hruyneel Grimaud (Maurice), | Finistère. Commentry. Seine-et-Marne. serafini. 
- Loire-Inférieure. | tonte Pierre), Corniglion-Molinier. Kauffmann seynat. 
Grunitzky,. Le mer age Damelte. Kænig Sidi el Mokhtar, 
7 ‘rard "I po er (de). Dassault (Marcel). Krieger (Alfred). sou 
Ca lot Olivier! Gue;e Abbas. Montillot Deliaune Lebon. soustelle, 
{ er Gil bert) (iv ichard Montjou de). Desgranges. Lefranc. Triboulet. 
De 7 ou Guissou (Henri). . eh Diethelm. is maire. Ulver. 
Guitton (Antoine), md ferri d Dronne. Mme de Lipkowski. |Vallon {Louis}. 
à Vendée. [Moust ven de). Durbet Liquard Vendroux. 
. lakiki net re Ferri (Pierre). Magendie. Wolf. 
{ er « pouf |Muiter André). 
{ x 1Jean | il “in 2. Naroun Arnar. 
nement Mouphoüet-Bolgng.  |\igay Excusés ou absents par congé: 
entier llugues (Emile), |Noe de La) 
( > Alpes-Maritimes Olmi F5 MM. 
“vain Hugues (Joseph- [Onpa Pouvanaa. Aubin (Jean). Lanet (Joseph-Pierr2), Mitterrand. 
( er Jacques! André), Seine, louedraogo Mamadou. Edouard Bonnefous, Scine, Mouchet, 
” 6 (60). Hulin loi id Cadi Cadi :Abd-el-Kader) Legaret. Tirolien. 
( sens ihuel Ou Rabah La Chambre (Guy). Mentho\ (de), Vigier. 
’ usé Isarni (Abdelmadjid)}. 
\ Jacquet (Michel), Pantaloni, 
biuistère Loire |P aquet 
( \: Aisne Jacquinot (Louis). Eos N'ont pas pris part au vote : 
Ma nan jarrosson tra 
c | } Moreau, Yonne. |Pebellier Jean), 
’ t (A Itred) | Joubert |Pelleray. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
jugias Peltre. M. Godin, qui présidait la séance. 
{ n | P: au | Jules Julien Penoy. 
| July. Perrin 
( Kit Petit Eugène- 
; Ke Claudius). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
LU 
| Kuehn (René). Petit Guy), Basses- É 
| tabot be Pyrénées. Nombre des votants. ..sessssssemsonemmesesesente 520 
[1 l pfimlin, Majorité @bsalue.....s.sseronnensenenmennensentts 261 
Ô ‘on (re | | " ae “Henri. era att (de). Pour l'adoption. ..ssssssenssreenes 204 
su nt |1 atay (Bernard), Plante vin CONUTS sessemsssonsnmeseesensnse J1G 
| à 3 j au | La | a A game Mails, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
, rois | Uoseph), |wume Poinso-Chapuis. ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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'Priou, 
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RÉadre 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE 


PU ?6 





SCRUTIN (N° 


çur les amendements de M. Roucaute aur propositions de la 
rence des présidents (Inscription des rapports Sur les vieux tra- 


1283) 


vailleurs et les allocations familiales). 


Nombre des 


VOLANTS. soso... ms... 


confé- 


Majorité absolue.,.......sesessrmerennensensensin 
Pour l'adoption..........ssss... … 206 
Contre .........e comsoseosss sévese 9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d'} 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barttélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Sine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet 

Besse. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boubey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Srault 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

l'avid (Marcel}, 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubovis. 

Duclos (Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Mares. 
Durroux 

Mme Duvernois. 





Ont voté pour : 


Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

FourveL , 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier, 

vAZIET 

uernez. 

Giovoni. 

Girard 

üosnat 

GLoudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Jcinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhaerdt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenorman andré). 

Le Scieilour 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 


Rtienne). 


Fernand). 
(Hose)}, 


Pierre-Olivier 


Nord 





Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte d'Or. 
Mio 
Min)oz. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine 
Noël ‘Marcel), 
Notebart 
Patinaud 
Paul! (Gabriel), 
Pierrard 
Pineau. 
l'radeau 
’rigent (Tangur”), 
Mine Prin. 
Pronteau 
Prot 
Quénard 
Mme Rabaté, 
R 1b er. 
Reeb 
Regaudie 
Renard 
Aisne. 
Rey 
Rincent 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
sauer 
“avary 
schmitt (Rene), 
Mancne. 


segelle 


Aube 


Adrien), 


sioué 

SIENor 

Silvandre, 

Sion 

Sis<0ko 

Mme Sporlisse 

Thomas (Aicxandgre), 
Côtesdu-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné 

Tourltaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 


(Fily-Dabo),. 


Vals (Francis), 
Védrines 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo), 
7Zunino. 





Baudry d'Asson 
ha vlet 
Beaumont (de). 
evquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 


énard (François). 


Bendjelloul 


NOVEMBRE 


de) 


\ 


Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

ken Tounèés,. 

Bergasse. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet Robert) 

Bidault (Georges). 

Bilières 

Bil iemaz. 

Billoile 

Blachelte. 

Boganda 

Boisdé 

Bozcarv-Monsservin 

Bourdelli 

Bouret (Henri 
tourgès-Ma ury. 
ii el 

Bur 

Bur 

Cailla 

{ "1 {} r} 

Cartier 1! rt}, 
L 7 (1 

Cassa 

Catoire 

ea! 

Cavelier 

Ca x (Jean) 

Cha it 

[ni nant 

Cha nier, 

Chassaing 

Cha [lain 

Cheva r (Jacques) 

( 16 de 

Ch \ens 

Cochart 

Colin (André , 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

+ mho 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret {I aul}, 
Héraul 

Coudert 

Louuray 

Co 14, 

Co 

Co i Pierr }. 

Couslon (Paul 

Crouzier 

Daladier (Edouard) 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien) 

Defos du Rau, 

Dego - 
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Ont voté contre ; 


Gardey 
Garet 
au 
Gavini 
Genton 


(,osset 
, her 
(srIMaUu 
LrIMAU 

Loire 
Grunitz 
5 ra 


ueve 


Gu 
Qui | 
Vend: 
Hakiki 
Hal it 
Hatlegu 
Hénault 


Houpl 


Andre 
Hulin 
Hutin-f 
ihuel. 
Isorni 
Jacquet 

[ ‘ire 
Ja 
Jarros 
] 
Joubert 
Juglas 
Jules-J 
July 
Kir 
kilo k. 
K hn 


Labrou 
Lacaze 
Lai "nt 
” 


" 
LA11e 





Lante, 


Georzvesg (Ma 


Guichard 


1 (Henri) 


quinot (Louis). 


in Mori 


ace 


Delachenal. 


Delbez 

belbos (Yvon). 

lu os 

Delmotte 

benais (Joseph). 

benis (André), 
Dordogne, 

PDeshors 

Detœuf 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnauld4 

Mile D esch. 

bixmier 

bummergue. 

Dore y 

Douala 

Ducos 

Dumas (Joseph) 

Dupraz ‘Joannès), 

Duquesne, 

Duveau 

Elain 

Estè be, 

Fabre 

Fasgianens. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure ‘Maurice), L@t 
Febvay 

Félice (de 

Félix Tchicaya 
Fomupt-ÆEsperaber. 
Forcinal 

| ide ‘Jacques). 
Fouvet 
Frédérie-PDonont 
Fredet (Maurice). 
Habelle 

Gaboril 

Hail'ard 


(,41V-G1Sparrou, 
Garavel 


Abel). 


Pierre). 


rire). 


t 

4 (Henri) 
4 (Maurice), 
inférieure 

K Y. 


rd 


Abbas, 


‘e. 


en. 


lien. 


René). 


Laborbe 


se 


(Henri). 


Lafay (Bernard), 
Lafores 


(Joser h}), 





1 








| 

Lé 

Le \/ 

Mme Lefebvre 


Leg 
Léotard 


Le Roy 
Letourneau 


(Camille), 


ill s (Robert), 
Ave;ron 

“canuet 
court 
» Cozannet 


Francine), Seine. 


Lefèvre (Raymond), 


Aruennes 

erire 
rmand 
(de) 

Ladurie, 


faurice), 


y (André). 
taunau-Larau. 


ouy 


Luras 


|Maga (Hubert), 


| 
| 


Mauhe 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Mamba 5ano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Ma nn 

Marie (André), 

Marie 1 sl, 
{ja e-savole 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 


Massot (Marcel}, 
Mayer (René), 
Constantine, 


Méhaignerie. 


France 

Mercier ‘André -Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
\endée 

Mivnot 

\oisan 

Mondon. 

Monin 

Monteil ‘André), 


Muller (André), 
\ 4nN Arnar 
Nazi-Boni 
NiLay 
\ d 
Uni 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou, 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
(Abde!mad jié}. 
Pantalon. 
raquet 
Paternot, 
Patria 
l” ) À LOL EE 
lPelleray, 
Peltre 
Penoy., 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit {ls 1Y}, Bas cr 
Pyrénées. 
Pflimin 
Î ebour£g de). 
Pinay 
Piantevin 
Pleven (René). 
Pinchet 
Mine Poinso-Chapuls, 
Priou, 


Viper 





4 A1/ 


L 
FES /ATE 


Fe. 17IY € F A7 /4 br, 


pnr/t 
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Pupat, Said Mohamed Cheikh. |Taillade, | 
QU uilte (Henri), Saivre +de) + “mes SCRUTIN (N° 1294) 
quel Salliard du Rivauit, |Temple Sur l'amendement de M. Roucaute aux propositions de la conférence 
jaingeard. upon, [RE vin OU à Tube di Per & Ge © re 


Ramarony, 
Romonet 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph;, 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot, 
Salah (Menouar), 





Sauvajon. 
schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schneiler. 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Secrélain. 
Senghor 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smañl 
Solinhac 
souqués 


Sourbpet 


(Robert), 


(Maurice) 


(Pierre) 





Tinguy (de). 
Toubianc, 
Tracol 
Tremouilhe. 
Turines 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 

Viatte 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
Wasmer 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechur Sow 
Benouville (de). 
Bernard 


Bignon 

Bouryeois 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis) 
Carlini 

Catroux 


Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay, 
Chupin 
Clostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier 
Damette 
Dassault 
Deliaune 
Desgranges. 
Dietrelm. 
Dronne 
Lurbet 
Ferri 


(Marcel). 


Pierre), 





Flandin (Jean- 
Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Frugier 
Furaud 
Gaillermin. 
Garnier 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 


Gitliot 
Loivan 
Gracia (de), 


Grousseaud. 
Guthrmuller. 
Haumesser 


Hettier de Boislambert. 


Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Lebon 

Lefrane 

Lemaire 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Magewtulie 


Malbrant 

Maurice BokanowskL 

Moatt1. 

Molinatti 

Monsabert (de). 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot 

Quinson 

Ritzenthaier, 

Schmittlein. 


Serafini 

Seynat 

Sidi et Mokhtar. 
sou 

Soustelle. 
Triboulet. 

Utver 

Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Wolf, 





Excusés ou absents par congé : 


MM 


Aubin (Jean) 


Edouard Bonnefous, 
(Abd-el-Kader), 


Cadi 
La Chambre (Guy) 


(Joseph-Pierre) 


|Mitterrand. 


Mouchet, 
Tirohen. 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui pre la séance 
Les nbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOlants, ss... PTETITITILILLIL 523 
Majorité absolue...........ss.s nsossssssssssssse 262 
Pour l'adoplion...........0s..0. 26 
COMITE ,.sssomsoososonssss cs... 317 
Mais, après vériflvation, ces nombres ont été rectiflés confuriné- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 





L d 


— à © © 





vembre). 


Nombre des votants...., ss sososssssssnsee .… 6524 
Majorité absolue................. cssssssssvsere . 263 
Pour l'adoption......sssssssssvsse 205 

«… 319 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed ‘Mostefa). 
Benoist (Char:es),. 
Seine-et-Oise. 
Benoist (Alcide), 
Marne. 
Berthet. 
Bessel. 
Billat. 
H!::toux, 
Binot 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 


Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (AM). 

Brault 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Cemphin 

Cepdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 


Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko :Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois 

buclios (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 


Ont voté pour ! 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme crappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

tlenneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 


(Etienne). 


Lecœur. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis), 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer !André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel), Selne. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Oise 
Métayer. 





Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido.. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reep. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre., 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourlaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zunino, 
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MM. 

Abelin. 

AIl Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bergasse 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé 

Bcscary-Monsservin, 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Burlot 

Koron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier) 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonre. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal, 





Ont voté contre : 


Delbez 

Lelbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 

Detœuf. 

bevemy. 

Devinat 

DezarnauKis 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelh 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicava. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gavint 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julten. 

July. 

Kir 

Klock. 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 


alle 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 


Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuet 

Levourt 

Le Cozannet 

“Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Legendre 

Lenormand Maurice). 

L#otard (de 

Le Rov Ladurie. 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey (André) 

Loustaunau-Lacsau 

Louvei. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mascot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Mébaignerie. 

Mekki 

Mendès-France 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

M'gnot 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de), 

Montillot 

Monjou (ae). 
Morève 

Morice 

Moro Giaferri (de). 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

\oe (de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa., 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellhier Jean) 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poins-Chapuis. 

Priou. 

Pupat 

Prix, 





Queuille Henri). 





Quilhri 
Raffarin 
Raingeard 
Ramaron y 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-sou!t 
Renaud (Joseph), 
Saûne-€ l Ce. 
vilon (Tony 
Reyn \u Paul). 
Ribère (Marcel 
A ger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
Salah (Menouar\, 
Said Moharmed Cheik 
Saint-Cyr, 


S'est 


M Biuxom 


Saivre (de), 

Salliard du Rivauit 

sam<on 

Sonogo Sekou. 

sa val Vn. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Sctuman (Robert), 
Muoselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Secrélain 

sé nghor 

sesiInal sons de 

Siefridt 

simonpnet, 


sm 





citgen (Pierre- 


nguy (de) 

ublanc 

acol 

emouilne 

nnes 

ibrègue 

e (Jules), 
sor 

elonjara 

| Verneuil, 
Viatte 

| Villard 

Villeneuve (de) 

| Maurire Yiolletlte 
Wasrner. 

| Zi) Ikhia, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouvills (de), 
Bernard. 
Bignon 
Bourgeois 
Bouvier O'Cotterean. 
Bri ‘out. 
Briot 
Brusset Max) 
Caillet (Francis). 
Carlini 
Catroux 
Cnaban-Deimas,. 
Charret, 
Chatenay, 
Chupin 
Clostermann 
Commentry 
Corniglion-Molinier, 
Damette 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges, 
Diethelm. 
Dronne 
Durbet 
Ferri (Pierre), 


Flandin (Jean 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Duparc 

Frugier 

Furaud 

ta aille LLTRE 


Garnier 


Gracia (de) 
Grousseaud. 
Guthmutlier 
Haumesser 


bert 
Huel 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Kauffmann. 
Kæniz 
Krieger (Alfred), 
Lebon 
Lefranc 
Lemaire 
Mme de Lipkowskl 
1 Liquard. 





Hettier de Bolslam- 


yMagendie 

Maibrant 

Maurice-Bokanowski 

Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de) 

Nisse 

Nocher 

Noël ‘Léon), Yonne 

Palewski (Gaston), 
seine 

Psiewski (Jean-Paulÿ 
Seine-et-0ise, 

Peytel 

Pinvidie, 

Prache., 

Prélot 

Quinson 

Ritzenthaler, 

Scprmttiein, 

serafini 








( LE al 
Sidi el Mokhtar 
sou 
Soustelle. 
lriboulet. 
Ulver 
Vallon (Louis) 
Vendroux 
| Wolff. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM 
Aubin (Jean) 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
La Chambre (Guy). 


Lanet tJoseph-Pierre, 
Seine. 
Legaret 


Menthon (de), 


| Mitterrand 
|Mouchet, 
Tirolien, 
V Wier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot président de l'A ss 
M. Godin, qui présidait la ince 
mm 
Les nombres annonm és en séance avalen' é 
Nombre des volants. ...osssssssss cs. 


Majorité abs 


Pour l'ad pl 


Lonire 


Mais, anrès vér filcat 
ment à la liste de scrutin ci 


Musso nmnnssss 


ion, ces nombres ont 
se us 


d 
+ee 


imblée nationale et 


été rectifiés conformé- 





… TAITALE TT 
‘ CFA. , 


f? 
Le 


ZASITY 


PAIN 
di uir 
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Houphouet-Boigny. Mérecun. Renaud (Joseph), 
lue. Mekxi. Saône-et-Loire, 
SCRUTIN (N° 1285) liugues ‘Emile), Mendès-France. Rey. 
Alpes Maruimes, Mercier (André), Oise |Ribere (Marcel), 
su ! nts de M. R te et de M. Badie aur propositions Hugues (Joseph- Métayer. \ger 
‘ : » Le hudaet ci André), Seine. Meunier (Jean) Rincent 
| nf . . tents (l r-. NET so ue Jacquet (Mare), indre-e!-Loire. Ritzenthaler. 
Co Lg avant la le 0 s Les 2 et 3 décembre), Seine-et-Marne Meunier (Pierre), Mme Roca 
Jaaquet (Gérard), Seine Côte-d'Or. Rochet (Waldeck}, 
Jean Léon,, Hérault. |} Midol Rosenblatt 
Notnb je OtANIS. ..sssrsscsssses . 609 Joinville (Alfred Mignot Roucaute (Gabriel). 
Malleret). Minjoz. Rousseau 
SE D scoot «+ 06 Jules-Julien Moatti Salah (Menouar). 
July Moch (Jules). said Mohamed Cheikh, 
Kauffmann. Molinatti saint-Cyr. 
Pour LECEELEEEEE a Kænig Mollet (Guy), Samson. 
. Kriegel-Valrimont. Mondon sauer. 
CRE n.csescconcssecst Sovasese 196 Krieger (Alfred), Monsabert (de). Savary 
Kuehn René). Montalat Schmitt (René), 
Labrousse, Montel (Eugène), Manche 
L'A , nationale a adopté, Laroste llaute-Garonne. Schmittiein, 
Lalay (Bernard). Montillot. secréisin 
Laforest Montjou (de). Segelle 
Mme Laissae : Mora Serafini 
Lamarque-Cando Morève sesmaisons (de). 
Cu ve pour! Lambert (Lucien). Moro Giaflerri (de). Seynat. ss 
Lamps Mouton. sibué 
MM Casanova Durroux Lane (Pierre-Olivier). | Muller. Sidi el Mokhtar. 
André (Adrien " e. |puveau Laplace. Musmeaux , Signor 
\ . nstere. [Mme buve-nois Le Bail. Naegeien (Marcel). Silvandre. 
An itroux, Mme Estachy Lebon a g Sion. , 
Arbellier, ivelier. Estradère Lecœur Nigay. Sissoko (Fily-Dabo). 
Arna Cermolacce. |Fvrard Le Coutaller. Ninine. Smaïl. 
Astier de La Vigerie (d” “saire labre Icenhardi (Francis). es Sou 
Auban (Achilie). Chaban-Delmas. Fagygianeltt Lefranc NOCREF. souquès (Pierre). 
Aubry (Paul) ibenat Fayon (Etienne) Legendre Noël (Léon), Yonne. | soustelle. 
Audeguil \ambrun (de), Faraud Lejeune (Max). Noël (Marcel), Aube | \me Sportisse. 
Babet (Raphaël). t Jean). Faure (Eigar), Jura. Lemaire Notebart 4 Thiriet. 
Badie ihatre! Faure (Maurice), Lut Mme Lempereur. Ould Cadi. Thomas (Alexandre}, 
Ballanger (Robert), Chassaing. Favet Lenormand :André), }Ou Rabah n4 Côtes-du-Nord. 
© t-Oise hatenay. Febvay Léotard (de). (Abdeimadjid). Thomas (Eugène), 
Rardon tAndré). : L f e (de). Le Senéchal. Palewski (Gaston), Nord. 
Barrochin | rier. Félix Tchicaya Le Troquer (André). Seine. Thorez (Maurice). 
Barrès pin Ferri (Pierre Levindrey Palew ski (Jean-Paul), |riion chartes 
Barrier rmann Flandin (Jean- Liautey (André). Seine-et-Oise. liteux. 
Bart be Iny. har Michel), Lir.et. Pa inaud. Toublanc, 
Bartol [fl Florand. Mme de Lipkow ski. Patris , Tourné 
Baure t Forcinal. Liquard Paul (Gabriel). Tourtaud 
Havlet ry. Fouchet Liurette. pe leray. Tremouilhe. 
Ba yrou lat-Mahaman touques-Dupare Loustau Perrin. Triboulet. 
Bec! Pa mbo, | Fours el Lussy Charles, Pey el. Tricart. 
Béche (En [Mme François. Mabrut Pierrard. = lTurines. 
hH sSOWw Molintier l ric-Drupont, M igendie. p errebourg (de). Ulver 
Beyouin Alfred), seine.|Frusier Mailhe Ame ‘di Mme Vaillant- 
B Ù (l 4 Pierre Cot. Furaud Maibrant. dent Couturier. 
Benba | (Mostef. lert Gabon. Ma.!ez Prache. Valabrègue. 
Bendjel.oul , \ud Mme Gabriel-Péri, Mamadou Konaté. Pradeau, Valentino. 
B Ma ptite Mamba sano Prélot Valle (Jules). 
3 "ha (Mohamed). | |, (Robert). Re Manceau (Robert) Prigent (Tanguy). Vallon (Louis). 
b Charles), | Ù |tsaiy Gasparrou. Sarthe. , Mme Prin. Vals (Francis), 
oise | Daga ara ut Mancey (André), Pri dr À Védrines 
B Alcide), Ma Edouard).  |uardey (Al Pas-de-Calais Pronleau. Velonjara. 
à .e + Mariel Henri), Non | Prot Vendroux 
0 \ rty 71 'UY 'erndier 
| l Marcel). à Pierre de) - le e —— ” o i6nard. mie « 
hi lle saumont, Massot Marcel). Quinson Mme Vermeersch, 
: | Jean-Paul), er, Maton Mme Rabaté. Verneuil 
) | & et-Oise r Maurellet Rabier. Véry (Emmanuel). 
1 r 1 . 
- . | ” = \ _ cel}, Ce De Ma ; Maurice-Bokanowsxti R \ingeard. Villon (Pierre). 
h | Def sernez Mayer Daniel), Seine. | Ramonet. Maurice Viotiette. 
b " | Devoutte (; Mayer René), ce oson. Wagner 
h Mme leg | ? NI Constantine. Reeb. W ff 
H | er e l4 ird Mazier Regaudie : y icine (Diallo). 
[E | \ Golvan Mazuez (Pierre- tenard (Adrien), Zodi Ikhia, 
hi 1) | 1 Yvon) it Fernand}, Aisne. Zunino, 
(ET bert 
À | nudoux 
k |p nusois Gouin (1 X). 
B Ma ry | Denis (Alphonse), con, Ont voté contre : 
lu vai iute-Vienne s02ard (Unes), 
Bo 1" Depreux (Edouard) Gracia ‘de) 
| | 1 es. |Mme Grappe. MM Beaumont (de). Catotre. 
B IL s. [travoille Abelin Becquet Catrice. 
} | | } Fernand AÏt Ali (Ahmed). Ben Aly Cherif. Caveux (Jean). 
Bra | D \Y ati André (Pierre), Ben Tounès Chamant 
B | D 1 M Guérin R Meurthe-et-Moselle. | Bessac. Charpentier. 
B Dezarnaulds |Cuiguen Anthonioz. Bettencourt. Chastellain. 
H Dicko (Hamsdoun). suite Apithy. Bichet (Robert) Chevallier (Jacques). 
L Max D elin, |Guistain Aubarme, Bidault (Georges). Chevigné (de). 
{ Marcel | ) Guillon Jean), Aujoulat Billiemaz. Christiaens. 
{ | D nl, Loire Inférieure. Aumeran, Blachette. Colin (André), 
Ca | Drav louthmuiler Bacon Boganda. Finistère. 
( | n ‘uyot ‘Raymond Bapst Boscary-Mensservin. Colin (Yves), Aisne. 
( | Dern tHakikt Barangé (Charles), Bouret (Ienri). Coste-Floret (Alfred), 
Ca AL Jacques) Il en Maine-et-Loire. Bruyneel. Haute-Garonne. 
Candeville | Ducos |Haumesser, Barbier. Burlot Coste-Fleret (Paul}, 
( Hénault Bardoux (Jacques). Buron Hérault. 
C» M Î y (M Henneguelle Barrot Cartier (GHbert}, Coudray 
it burbet ihtettrer de Boi { Baudry d'Asson (de). Seine-et-Oise. Courant (Picrre}. 
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couston (Paul), 
rouzier. 

Debout (Lucien). 

Detos du Rau. 

Delac 

Delbez 

pelmotte. 

penais (Joseph}. 

penis (A L 
Lbordogne. 

De œuf 

Mie Dienesch. 

pommergue. 

Dorey. 

pouala 

1mas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

puquesne. 

Elain 

Estèbe. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice}, 
L'ire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

cuissou (Henrf). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 


Hulin 
lHutin-Desgrées, 
Jhuel. 

Isormi. 

Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jourert, 

Juglas. 

Kir. 

Klock. 

Laborhe. 

Lacaze (Henri). 
Lacombe, 

Lalle, 





Lanie} (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lelevre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Le Scielleur. 

Letourneau. 

Levacher. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel !Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

MazeL 

Meck 

Méhaignerie. 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 


Metsan. 

Monin 

Monieit (André), 
Finistère. 

Monlel (Fierre)}, 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Morice 

Moustier (de), 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun mar, 

Nazi-Boni. 

Noe ide La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Pebellier (Jean). 


Peltre 

Penoy. 

Fetit (Eugène- 
Claudtus). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

|Pinay 

| Plantevin. 

Pleven (René), 

|Fluchet. 

[Mme Poinso-Chapuis 

Pupat 

Queuille (Henri), 

|Quiliei 

{Raffarin 

|Ramarony. 

\Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Révillon (Tony). 

[Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousselet. 

Saivre (de) 

Salliord du Rivauît. 

Sanego Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

senghor, 

Siefridt. 

simennet. 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibaut 

Tinguy (de). 

Tracol. 

Vassor, 

Viatte 

| Villard. 

[Villeneuve (de). 

LL asmer. 





Excusés ou absents pour congé : 


MM 
Aubin (Jean). 
Fdouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el Kader). 


La Chambre (Guy 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Legaret. 


Menthon (de). 


| Mitterrand. 
Mouchet. 
Tirolien, 


| Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


; 


Herriot, 


président de l'As 
M. Godin, qui présidait la séance. 


semblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient éié de: 


Nombre des volanis.……...sosoccsoosssessssessesse (610 


Majorité absolue.........ss..ssssssnsess 


sosssssses 00 


Pour l'adoption. .s.s.ssncnsesemsen 415 


Contre 


ss cosccsseseccnce 139 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, W. Defos du Rau, porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 





60e 





Not e des 
Mai h 
Pour 
{ r 
L'A4 . 
MM 
André (Adrien), 


AI dré Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Apiihy 

Aubarme 

Aubry 

Aujoulat 

Aurmeran 

Babet (Rarhaël). 

Badie 

Barbier. 

Bardom (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Baudry d’Asson (de) 

Baylet 

Bavrou 

Beaumont (de). 

Bechir S0w. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard François). 

Bendjetiou. 

Féné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Bergasse. 


Paul). 


Bernard, 
Bess 1C 
Bettencourt, 
Bignon 
Hillères. 
Br'lotte 
Blachette 
Boganda, 
Roisdé 
Boscary Monsservin. 
H'urde!lès 
Bourgeois 


Bourgés-Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Bricout 

Briol 

Brusset (Max), 
Bruvneel. 

Caillavet 


Caillet (Francis), 
Catiot 'Olivier). 
Carlini 


La-sagne. 

Catroux 

Caveher 

Chaban Delmas. 

ChabenaL. 

Chamant. 

Charrel, 

Chassaing. 
Chasteltlaun 

Chalenay 

Chevailier :Jacques), 
Chevigné (de). 
hristiaens 

chupi 

Clostermana, 

Corhart 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier, 

Coudert 

Couinaud, 
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t 
l 

l er 

Daladier (Edouard) 


Darmette 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-0tse 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Delachenal. 


Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune 


Denais (Joseph). 
Desgranges, 


Deshors 
Deiœuf 
Devemy, 
Devinat 
Dezernaulds. 
Diethelm. 


Dixmier 
Dommergue. 
Dronne, 

Ducos 

Durbet 

Duveau, 

Estébe. 

Fabre. 

Faggianelhti 

Faure :Edgar) Jura 
Faure {Maurice}, Lot 
Febvaw 

Félice de) 

Félix Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 


SCRUTIN (N° 1286) 

: le la conftrence dk ents. 
soso coccosceoncsueoosveseesse (D 
ons ponspenseeses esse 303 

cer APPETELELE 327 
écoveoseesées ssssocueseo ‘I 
Ont voté pour: 
Coulon Halleguen. 
Courar Pierre). Hautnesser 


hén t 

Bellier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

|Hug es (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 

Hugues Jose 
André), seine. 

isorni 

Jacquet Marc}, 

| Seine-et-Marne. 

[Jacquet (Michel), 

| Loire 

|3a not 

Harrusson 

|Jean-Moreau, 

[Joubert 

|Jules-Julien. 

Juiy 

Kkauffmann. 

Kir 

kœnig 

krieger 

|Kuehn 

|Laborhe 

Labrousse, 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

| La.le 

|Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camilleÿ, 

| Canal 

Laurens (Robert}, 

| Avevron 





Louis). 
Yonne, 


Alfred). 
René). 


Flandin Jean Wichel, {4 ebon 


torcinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourrade (Jacques). 
Frédéric-Pupont. 
tedet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gaborit 
Gaillard. 
Gailleamn:n. 
Galy-GASpaTrTrou. 
Gcarevel. 
Uardey (Abeh, 
Garet Pierre). 
Larmer 
Gaubert, 





Gaulle ‘Pierre de). 
Gaumont. 

Gavin 

Lenton 


Georges (Maurice). 
Gulliot 

LOIvan 

Uuoubdert. 

Gracia de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Uuérard 

Gueye Abbas, 

Gmchard. 

Guissou (Henri). 

Guitton :Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller, 

Uokiki 


[Le Lozannet 

Lefévre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre 

Lemaire. 

| rrumand (Maurice, 

Léoltard tde) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau 

Levacher 

Lauiey (André), 

Mme de LipkowskL 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailne 

Malbrant. 

Mallez 

Marnadow Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martivaud-Dépiat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin, 

Mekkt 

Mendès-France, 
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Mignot 
Moatti 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de). 
Monte! Pierre), 
Rhône 
Montzolfier 
Montillot 
Montjou 
M reve 
hiorice 
Moro 
Mouxl 
Moynet 
Wulier André). 
Na in Atnar, 
Nazi Boni 
Nigay 
Nisse 
Nocher 
Noe (de la) 
Noël (Léon), 
Oltmt 
Oopa louranaa 
Ouedraogo Marnedou. 
Ould Cadt 
Ou Haban 
Abdelmadjfid). 
Palewski (Gaston), 
seine 
Palew:ki (Jean-Paul), 
seine-et-Qise, 
Pantaloni 
Paquet 
Paternot, 
Patrin 
Pebellier 
Pel'eray. 
Pe tre 


Perrin. 


de). 


(de). 


Yonne. 


Jean). 


MM 
At Al 
Arbeltier 
Arnai 
Astier de La Vigerie(d"}. 
Auban Achille). 
Audezui 
Bacon 
Ballanger Robert}, 

seine-et Oise 
Bapst 
Barangé Charles}, 
Mame-<t-Loire. 
Barrot 
Barthélemy, 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèêche (Emile) 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine<t-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne 
Berthet 
Besset 
Bichet 
Bidauit 
Billat 
Billiemaz, 
Bilioux 
B vo 
hH ssl 
Bonte 


(Ahmed). 


(Robert). 
Georges). 


(Flortmond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
BoulavantL. 
Boutbhien 
Brihimi 
Braun. 
Briffod 
Burlot 
Buron 
Cachin 
Cagne 
Cunphin 
Capdeviile 
Cartier Gilbert}, 
pit e et [A se 
Cartier Marcel}, 
One 


AN), 


Marcel). 








Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peyte;, 
Pflimlin. 
P'errehourg (de). 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet, 
Pache, 
Prelot. 
Priou 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quai 
ouiInson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
Raveloson 
Renaud ;Joseph}, 
saône-et-Loire. 
Réviltkon Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère ‘Marcel}, 
Alger, 
Ribeyre (Pa@l}), 
Ardèche 
fRützenthaler, 
Rolland 
Rousseau 
Rou:sselot 
Salah (Menouar). 


Basses- 


(Henri), 


said Moi amed Cheikh. 


Saint-Cyr. 
Saivre (de). 


Ont voté contre: 


-Asanova, 

-astera 

ätotré. 

atrice. 

ayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Colin :André), 
Finistère 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Altred}), 
seine 

Pierre Cot, 

Coudray 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert}, 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonviile. 

David (Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Delos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delmotte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
De 

Dicko 
Mile 
Dore 
Douala 
Doutretlot, 
Draveny. 


Hamadoun), 
Dienesch. 


Salliard du Rivault. 
sarnson. 
schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
hmittiein 
Schunau (Robert), 
M: :etle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Secrétain. 
senghor. 
serafini 
Sesmaisons 
Seynat 
Sidi el 
smalñ. 
sou 
Souquès 
sourbet. 
Soustelle, 
Temp'!e. 
Thiriet 
Toutrane, 
Traco! 
Tremoutilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Uiver 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneui. 
Vilieueuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wolff 


ide). 
Mokhtar. 


Pierre). 





Zi Ikbia, 


Dubois 

Duclos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Etain. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fuvel 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel 

Fouyet 

Mme François. 

Gabelle 

Mme Gabriel 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovont, 

Girard. 

Gosnat 

Gosse! 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

sourdon 

Uozard (Giles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), Latire- 
intérieure 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 


Jacques). 


Péri 





ihuel, 





NN — (Gérard), 


jeun | (Léon), 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jugias 
Klock 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie reset. | 
a 


Le B 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand :André). 

Le Sciellour 

La Sénéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Livrette. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Chartes). 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), Pas 
de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (louis), 
Haute-Savoie, 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerie, 


M. Bouxom. 


Hérauit. 





æ “d (André), 


Mercier (André- 
François), Deux- 
sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

.Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mido; 
Moch 
Jules). 


Moliet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

VMusmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy 

Mme Prin. 

Pronteay. 

Prot. 

Quenard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Relle-soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 


abstenu 


(Marcel), Aube. 





Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

sauvajon. 

Sarary 

Schmitt (René), 
Menche. 

schneiter, 

Segelle. 

Sibué. 

Sieftridt. 

Signor 

suvandre. 

Simcnnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhar 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thibauit. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Mauriceh 
Tillon (Charles), 
lirguy (de). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino, 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Wasmer. 
Yacine Diallo} 
Zunino. 


volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Antier, 


Ben Tounès et 


Condat-Mahaman. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-eI-Kader). 
La Chambre (Guy). 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Lega’et. 
Menthon (de), 


Mitterrand, 
Mouchet, 


Tirolien. 


Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 
M. Godin, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ...sssssssssonsnssssssessse 
Majorité absolue.........s..ssssssossnemsmsssnsse . 


Pour l'adoption..........s.ssssss 


Contre 


Mais 
ment à 


Dans le présent scrutin, M. 


volé « pour », 


ss... 


CET ILEE LEE 


Reynaud (Paul), 
déclare avoir voulu voter « contre ». 


608 
309 


330 
278 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
la liste de scrutin ci-dessus. 


porté comme ayant 
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Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel : Pierre), 
Rhône 
Montgolifier 
Montilot 
Montjou 
Moréve 
Morice 
Moro Giafferri 
Moustier (de) 
Movnet 
Muiter 
Narou 
Nigay 
Nisse 
Nocher 
Noe tde Lai 
N Le L40 1}, 
Om 
Ch LE \ 
Outd Cad! 

Ou Mabhan 
Abdelmadjid} 
Palewski (Gaston), 

Palew 
seine 
Pantaloni 

Pa quel 
laterna 
Patria 
Pehell 
Pelle 
Peltre 
l'enoy 
Perrin 
petit Fugè 
Claud 
Petit 
Pyrénées), 


Peytel 


(de), 


de) 


(de). 


André}, 
Anal! 


ne 


1) 


ne 


Basses 


Cu 


MM 
hourgeois 


Hutin Desgrées. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM 
Aubarme 
Conombo 
Grunitzky 
AbDas. 


uueye 


Yonne 


| 
| 


Pflimlin 

l Freuourg 
linay 
Pinvidic 
Piantevin 
lleven 
Pluchet 
Mme Pol! 
Prache, 
Prélot 

PF 


| l'uprat 


ici 
ouinson 


Raffarin 


| Raingeard 


| œUI 


| Mamba 


Harm irony 
Rarmonet. 


114 


Saivre (de) 


René). 


6-Cha 
ww è 


\rd du I 


son 


abstenus volontai-ement : 


fmann. 


ou 
ormand 
Magh 


Henri) 


Maurice) 


(Hubert), 
vano, 


|schneiler 
|>Chuman 
oselle 

Schumann 

Nord 
Secrélain. 
serafini 
SeusMmaisons 
seynat 
sidi el 
siefridt 
simonnet. 
smafl 
solinhac 
sou 


(Robert), 


(Maurice), el 
ne 
Seine. 

Legaret 

Menton (de). 


MM. 
Aubin (Jean). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
(de). La Chambre (Guy). 


Mokhtar 


Herriot, de 


présidait 


président 
la séance, 


Edouard 
Godin, qui 


M 
souquès Pierre) 
Sourbet 
soustelle. 
lTaillade 
Teitgen 
Henri) 
Temple 
Thibault, 
lhiriet 
linguy (de) 
Toublanc 
Tracol 
lremouilhe 
Triboulet, 
Turines 
Ulver ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Valabrègue. un 
Valle (Jules). 
Vallon Louis). 
Vassor 
Velonjara 


M 


(Pierre- Les nombres 


des Volants. ....ossssss.se 


Nombre 
Majorité 


absolue....... 


Pour 
Contre 


l' idoption..... 


Peiltre et Thiriet, 


avoir voulu 


MM 


« contre 


Mondon, 
dé 


larent 


Excusés ou absents par congé: 


doseph-Pierre),| Mitterrand. 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationale 


annoncés en séance avaient 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


p irlés 


voler « pour », 





Vendroux. 
Verneuil 

Viatte 

Villard 
Villeneuve tde). 
[Maurice Viollette. 
| Wasmer 

1Zodi Ikhia. 


Rectification 
rendu extenso de la 
(Journal officiel du 22 


in 


au compte 





Dans le scrutin ‘n° 12%) eur la demande 


val tendant à 
M. Gosset, voté 
voulu voter 


porté comme ayant 
pour », 


du % novembre 
novembre 1952.) 


seance 


la commission du tra- 
tenir séance ce soir sur les propositions relatives 
iux allocations aux vieux et aux prestations familiales : 





Rectification 


au comple rendu in extenso de 


Dans le scrutin (ne 1244) sur l’ense 
vail dans les terriloires d'outre-mer 
MM. Liautey (André) et Montillot, por 

voionlairement », 


Nazi-Boni m ble 


Ouedraogo Mamadou. 
|Sanogo Sekouw, 
ISenghor, 
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la séance 22 novembre 1958. 


Journal officiel du 23 novembre 1952.) 


du projet de code du tra 
3% lecture) : 

‘s comme « s'élant abstenus 
iéclarent avoir voulu voler « contre », 





